[bookmark: _Hlk170976306][image: Logo_Gradient – Under]À remplir par le Secrétariat international de l’ITIE :
		Pays et période examinés

Formulaire C3 - SECTEUR
	
	
Pays et période examiné
Formulaire C3 – SECTEUR

[bookmark: _Toc174534689][bookmark: _GoBack]Modèle transparence 
Module : Participation de l’État
Couvrant les Exigences : Participation de l’État (2.6), Recettes perçues en nature (4.2), Accords de troc (4.3), Recettes provenant du transport (4.4), Transactions liées aux entreprises d’État (4.5), et Dépenses quasi budgétaires des entreprises d’État (6.2)

Secteur couvert par ce modèle :		☒ Pétrole et gaz 	OU	☒ Mines et carrières
Période examinée :  Quelle est la période couverte par ce modèle ? 
De mois et année à mois et année : Du 14 octobre 2022 au 30 septembre 2026
Note : à des fins de Validation, il s’agit du jour auquel a démarré la Validation précédente, marquant le début de la période examinée jusqu’à la date de début de la Validation à venir.
Ce formulaire est rempli pour 	☐ 	un retour d’information du Secrétariat international dans le						cadre du soutien à la mise en œuvre
OU 		☒	la Validation, en tant qu’une partie du dossier final pour évaluation

Introduction
Ce module aborde les principaux domaines de divulgation liés à la participation de l'État se faisant principalement par l'intermédiaire des entreprises d'État. Les entreprises d'État jouent un rôle important dans l'exploitation des ressources extractives ainsi que la gestion du secteur extractif, et s'engagent dans différentes activités telles que le commerce sur l’ensemble de la chaîne de valeur, ce qui génère souvent des recettes importantes pour l'État. En raison de leur importance économique, la transparence de la gouvernance et des transactions financières des entreprises d'État, conformément aux Exigences 2.6 et 4.5, est une question d'intérêt public et peut contribuer à résoudre les problèmes liés à la mauvaise gouvernance et à la corruption. Le gouvernement ou les entreprises d'État peuvent être impliqués dans des accords de troc, de fourniture d'infrastructures ou de prêts adossés à des ressources, permettant au pays de développer ses infrastructures en échange de ressources extractives ou de droits de licence. La divulgation des conditions et des transferts de valeur de ces accords, conformément aux Exigences 4.2 et 4.3, permet au public une meilleure compréhension et supervision de ces accords, souvent considérés comme opaques et complexes. Lorsque le gouvernement détient des participations majoritaires dans les infrastructures de transport, le gouvernement (ou les entreprises d'État) est tenu de divulguer les recettes générées par le transport de marchandises conformément à l'Exigence 4.4. Celles-ci peuvent être difficiles à identifier mais elles représentent potentiellement une contribution significative à l'économie.  
Le module couvre également les dépenses quasi budgétaires (DQB) engagées par les entreprises d'État pour le compte de l'État. Comme ces dépenses ne sont pas comptabilisées dans le budget national, elles peuvent être sujettes à des problèmes de gouvernance et doivent être répertoriées conformément à l'Exigence 6.2.

Quel est l’objectif de ce modèle ? 
L’objectif de ce modèle (C3) est de permettre au GMP de mener une autoévaluation et de répondre ainsi aux exigences de la composante « participation de l'État », couvrant les Exigences 2.6, 4.2, 4.3, 4.4, 4.5 et 6.2. Étant donné que l’information est évaluée par secteur [si le pays a deux secteurs], l’autoévaluation permet de révéler d'autres domaines d'amélioration propres au secteur, car les défis et les opportunités sont souvent très différents.
[bookmark: _Hlk176347874]Le modèle est structuré en fonction des Exigences. Chaque section par Exigence contient :
1. Un encadré fournissant des ressources supplémentaires
1. Les mesures correctives de la Validation précédente le cas échéant
1. Une autoévaluation. Il s'agit d'une part d'évaluer les détenteurs d'informations et la disponibilité de divulgations systématiques, complétées par les rapports ITIE, et d'autre part d'évaluer les aspects techniques et les objectifs sous-jacents de l'exigence sous forme de questions/réponses
1. Les commentaires du Secrétariat
Pour les exigences qui comprennent une vérification de l'applicabilité, il y a deux sections supplémentaires (« applicabilité » et « matérialité »).

Quand remplir ce modèle ?
Ce modèle sera utilisé comme un outil de mise en œuvre. Les GMP sont encouragés à utiliser ce modèle régulièrement et en amont de la Validation, par exemple pour étayer les rapports et identifier les domaines dans lesquels les divulgations doivent être consolidées. Les modèles pourraient être mis à jour régulièrement avant le début de la Validation. En pareil cas, vous pouvez solliciter l’appui de votre responsable pays et indiquer que ce modèle a pour objet un retour d’information du Secrétariat international.
Les modèles doivent être finalisés et publiés au plus tard au début de la Validation. Pour la Validation, ce formulaire sert de base à l’évaluation du pays pour la composante en question. Le formulaire doit être relu et signé par le groupe multipartite, soumis au plus tard le jour où commence la Validation et publié sur le site Internet du pays. A ce stade il convient d’indiquer sur le formulaire que le modèle est soumis à des fins de Validation.

Qui remplit ce modèle ?
C’est au secrétariat national de remplir ce modèle avec le soutien des agences de gouvernement et aux membres du collège ne siégeant pas au GMP. Le Secrétariat international peut fournir des orientations. C’est au GMP qu’il revient d’examiner, discuter et de donner une approbation finale du contenu du modèle.
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[bookmark: _Toc193883969]Exigence 2.6 : Participation de l’État / entreprises d’État
[bookmark: _Ref191890999][bookmark: _Toc193883970]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation.
· Notes d’orientation : Participation de l’État et entreprises d’État, Comprendre les états financiers des entreprises d’État (en anglais), Définir et recueillir des données sur la propriété et le contrôle des entreprises d’État (en anglais) 


[bookmark: _Ref191890953][bookmark: _Toc193883971]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Mesure corrective de la dernière validation :
Conformément à l’Exigence 2.6, la RDC doit s’assurer que les détails de tout prêt ou garantie de prêt aux sociétés minières, pétrolières et gazières opérant dans le pays sont divulgués de manière adéquate, y compris la durée et les conditions du prêt (c.-à-d. le calendrier de remboursement et le taux d’intérêt). Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC est également encouragée à institutionnaliser et à systématiser son examen de la participation de l’État dans les industries extractives, afin d’améliorer la compréhension des contributions des entreprises d’État à l’économie du pays, que ce soit d’un point de vue financier, économique ou social. Pour renforcer la mise en œuvre, les entreprises d’État extractives sont encouragées à publier régulièrement des états financiers vérifiés sur leurs sites Web respectifs, afin d’informer systématiquement le public sur la pratique de la relation financière entre l’État et ses entreprises.
Avancées :
Details des prêts : Le rapport 2023 et les documents reçus des entreprises publiques pour confectionner les cadrages 2023 et 2024 renseignent les details des prêts ainsi que leurs conditions. Les documents fournis lors des cadrages 2022, 2023 et 2024 sont disponibles au Secrétariat Technique. 
Divulgation systématique : Plusieurs entreprises publiques, notamment la GECAMINES et le Conseil Supérieur du Portefeuille publient sur leurs sites les informations relatives à la partcipation de l’Etat (voir dans le corps de la Fiche).
Publication des états financiers : Les entreprises publiques, notamment la GECAMINES, publient ces éléments sur leurs sites. Ils sont exhaustivement publiés par le Conseil Supérieur du Portefuille (Ministère du Portefuille). Les mêmes états financiers sont publiés sur le site de l’ITIE-RDC.  
Le tableau ci-dessous donne les indications sur les divulgations des entreprises publiques :
	Documents
	Exercices
	Entreprises
	Liens

	
	2025
	GECAMINES 
	Etats financiers 2025

	Etats financiers certifiés
	2024
	GECAMINES, SODIMICO, SOKIMO, SAKIMA, COMINIERE, SONAHYDROC
	Etats Financiers Entreprises - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE 

	
	2023
	GECAMINES, SCMK-Mn, SOKIMO, SAKIMA, MIBA, COMINIERE, SONAHYDROC 
	Etats Financiers Entreprises - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE

	
	2022
	GECAMINES, SCMK-Mn, MIBA, SONAHYDROC
	Etats Financiers Entreprises - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE

	Rapport de gestion
	2024
	GECAMINES
	Rapport de gestion 2024

	Rapport des Commissaires aux Comptes
	2024
	SOKIMO, SONAHYDROC
	Rapport des Commissaires aux Comptes - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE 

	
	2023
	GECAMINES, SCMK-Mn, SOKIMO, SONAHYDROC
	Rapport des Commissaires aux Comptes - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE 

	
	2022
	GECAMINES, COMINIERE, SONAHYDROC
	Rapport des Commissaires aux Comptes - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE 

	Rapport Annuel de Gestion
	2024
	SONAHYDROC, SOKIMO
	Rapport Annuel de Gestion - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE 

	
	2023
	GECAMINES, SOKIMO, SONAHYDROC
	Rapport Annuel de Gestion - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE 

	
	2022
	GECAMINES, SAKIMA, MIBA, COMINIERE, SODIMICO, SONAHYDROC 
	Rapport Annuel de Gestion - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE 





[bookmark: _Applicability_of_the_1][bookmark: _Ref191369199][bookmark: _Toc193883972][bookmark: _Toc174534691]Applicabilité de l’exigence 
ⓘ Il revient au GMP d’établir si cette exigence est applicable.
Y a-t-il des entreprises d'État engagées dans le secteur de Mining and quarrying comme le définit la Norme, à savoir qu’une entreprise d'État est une société entièrement ou majoritairement (50 % +1 part) détenue par le gouvernement et qui effectue des activités extractives pour le compte du gouvernement ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajouter une explication : 
La RDC compte formellement 7 entreprises publiques minières détenues par l’Etat à 100% (GECAMINES, SODIMICO, SCMK-Mn, SOKIMO et SAKIMA) ou majoritairement (COMINIERE et MIBA). Une Entreprise (SACIM) est détenue à 50% par l’Etat.  les parties prenantes et le GMP ont levé l’option de l’assimiler à une entreprise d’Etat.  
Dans le Secteur des Hydrocarbures, la SONAHYDROC est detenue à 100% par l’Etat.  
L’Etat détient également des participations minoritaires dans 31 entreprises minières et 5  dans les entreprises pétrolières (Voir Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2024, p. 18 et Rapport ITIE-RDC 2023, p.87) 
Enfin, de manière indirecte, l’Etat, à travers ses entreprises publiques détient des participations dans  59 entreprises minières et 3 pétrolières (Voir Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2024, p. 18 et Rapport ITIE-RDC 2023, p.87)
Note : Dans le secteur artisanal et de la mine à petite échelle, l’Etat détient majoritairement la société de négoce DRC GOLD Trading S.A (Ex. PRIMERA GOLD) où l’Etat détient 55%, le FOMIN 30% et la GECAMINES 15%. Cette dernière n’est pas comprise dans le périmetre industriel et n’est donc pas prise en compte ici.


[bookmark: _Ref191369215]Si la réponse est « non », l'exigence n'est pas applicable. S'il n'y a pas d'entreprises d'État, passez à la section 4.3 Dispositions relatives aux infrastructures et accords de troc.
[bookmark: _Toc193883973]Matérialité 
ⓘ La matérialité est un seuil ou un pourcentage utilisé pour déterminer quels sont les flux de recettes les plus importants et les entreprises qui contribuent de manière significative au secteur extractif d'un pays.

Le GMP a-t-il évalué si les entreprises d'État perçoivent des revenus (en espèces ou en nature) de la part d'entreprises privées ou de filiales/joint ventures du secteur extractif ?
☒ Oui           ☐ Non           
Reférences utiles : Rapports ITIE RDC 2020-2021 (pp.117-128), 2022 (pp.102-107) et 2023 (pp.102-107, 117-118). Voir aussi le  dernier Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques où les paiements et les recettes des entreprises publiques sont repris et analysés entreprise par entreprise.  
Le GMP a-t-il évalué si les entreprises d'État effectuent des paiements ou des transferts au gouvernement ?
☒ Oui           ☐ Non    
Reférences utiles : Rapports ITIE RDC 2020-2021 (pp. 44, 45 et ss.), 2022 (pp.104 & ss) et 2023 (pp. 119 & ss). Voir aussi le  dernier Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques pour chaque entreprise au cas par cas et le Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2024, pp. 31-32, mais aussi les pages 8, 10, 18 et 19
       
Si la réponse à l'une des questions ci-dessus est « oui », le GMP connaît-il la valeur de ces revenus, paiements ou transferts ?
☒ Oui           ☐ Non           
Reférences utiles ; Rapports ITIE RDC 2020-2021, 2022 et 2023. Voir aussi le  dernier Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques et le Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2024, pp. 31-32 

Le GMP a-t-il déterminé si ces recettes, paiements ou transferts sont significatifs ?
☒ Oui           ☐ Non     
Reférences utiles : Voir les références ci-dessus : Rapports ITIE RDC 2020-2021, 2022 et 2023. Voir aussi le  dernier Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques et le Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2024.
Si la réponse est oui, notez si le seuil de matérialité de ces paiements est différent de celui des autres flux de recettes : Indiquez ici : Le GMP a décidé de considérer que tous les flux des EP sont matériels et les EP elles-mêmes font partie du périmètre de déclaration bilatérale sans egard des paiements effectués à l'Etat ou des recettes perçues auprès des entreprises privées. 
Documentation des discussions du GMP :
Indiquez ici, par exemple, la décision du GMP suite à l'étude de cadrage, comme il en est fait état dans le procès-verbal de la réunion du GMP : Au cours de sa 134ème réunion du 21 août 2025, le GMP a adopté le Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2023 et a décidé d’intégrer toutes les entreprises publiques extractives dans le périmètre de déclaration bilatérale, quelle que soit l’importance de leurs flux, reçus ou payés. Voir aussi le PV d’adoption du Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2022 (PV de la 128ème Réunion du Comité Exécutif du 08/08/2024, p.9)et le PV d’adoption du Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2024, (PV de la 134ème Réunion du Comité Exécutif du 21/08/2025, p.8).
Parmi les entreprises d’État significatives, certaines sont-elles des entreprises soutenant l’ITIE ?
☐ Oui           ☒ Non           
Si oui, lesquelles : Faites la liste ici
[bookmark: _Ref191369241][bookmark: _Toc193883974]Autoévaluation
[bookmark: _Holders_of_information]ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Toc178174346][bookmark: _Ref190792481][bookmark: _Ref190792483][bookmark: _Ref191455431][bookmark: _Toc193883975]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Rôle des entreprises d’État et relation avec le gouvernement
2.6.a.i 
	Quelle ou quelles entités gouvernementales sont chargées de déterminer le rôle des entreprises d'État dans le secteur de Mining and quarrying et les relations financières entre le gouvernement et les entreprises d'État ?

Quelle ou quelles entités gouvernementales sont chargées de déterminer le rôle des entreprises d'État dans le secteur de Oil and gas et les relations financières entre le gouvernement et les entreprises d'État ?

	Détenteur(s) de l'information : précisez : Il s'agit généralement du ministère du Portefeuille, qui est le ministère de tutelle des entreprises d'État. Il est techniquement appuyé par le Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP). 
 Détenteur(s) de l'information : précisez : Il s'agit généralement du ministère du Portefeuille, qui est le ministère de tutelle des entreprises d'État. Il est techniquement appuyé par le Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP). 


	Niveau de participation
2.6.a.ii
	Quelle ou quelles entités gouvernementales et entreprises d'État détiennent les informations sur le niveau de participation dans les entreprises opérant dans le secteur de Choose an item., y compris celles détenues par des filiales d’entreprises d’État ou par le biais de joint ventures, ainsi que sur les transactions ? 
	Détenteur(s) de l'information : précisez : C’est le Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP) et les Entreprises publiques elles-mêmes.


	États financiers audités
2.6.c
	Quelle entité gouvernementale est chargée de définir les règles applicables aux dépenses de fonctionnement et d'investissement des entreprises d'État, à la passation de marchés, à la sous-traitance et à la gouvernance d'entreprise ?
	Entité responsable : précisez : Le Ministère du Portefeuille définit les règles applicables aux dépenses de fonctionnement, d'investissement et de gouvernance des entreprises d'État ; les règles de passation des marchés sont fixées par la Loi n°10/010 du 27 avril 2010 relative aux Marchés publics et contrôlées par le Ministère du Budget (GDCMP et ARMP)[footnoteRef:2] ; les règles de sous-traitance sont définies par la Loi n°26/017 modifiant et complétant la Loi n°17/001 du 08 février 2017 fixant les règles applicables à la Sous-traitance dans le secteur privé. [2:  DGCMP : Direction Générale du Contrôle des Marchés Publics
   ARMP : Autorité de Régulation des Marchés Publics] 





[bookmark: _Technical_requirements][bookmark: _Ref191369310][bookmark: _Toc193883976]Exigences techniques
	 Exigé
	2.6.a.i – Rôle des entreprises d’État et relation avec le gouvernement

	Disponibilité
	L'explication du rôle de la ou des entreprises d'État dans le secteur de Choose an item. est-elle disponible ?
☒ Oui           ☐ Non           
Une explication des règles et pratiques en vigueur concernant les relations financières entre le gouvernement et les entreprises d’État est-elle disponible ?
☒ Oui           ☐ Non           
Cette explication couvre-t-elle les éléments suivants (cochez ce qui est couvert) ?
☒ une description des règles et des pratiques régissant les transferts de fonds entre les entreprises d'État et l'État : les dispositions législatives et réglementaires existantes qui régissent la participation de l'État dans les industries pétrolières, gazières et minières ;
☒ si l'entreprise d'État peut recevoir et a reçu des transferts budgétaires, des subventions ou des capitalisations de la part de l'État (ainsi que leur valeur) et si, dans l'ensemble, la pratique est conforme aux règles ;
☒ si l'entreprise d'État est obligée de verser des dividendes, si le conseil d'administration de l'entreprise d'État décide de ses propres dividendes et si, dans la pratique, des dividendes ont été versés ou déclarés, ainsi que la valeur correspondante ;
☒ si la ou les entreprises d'État sont autorisées à conserver des bénéfices et si elles l'ont fait au cours de l'année examinée, la valeur correspondante ;
☒ si la ou les entreprises d'État sont autorisées à réinvestir dans leurs propres opérations, si elles l'ont fait, la valeur correspondante ;
☒ si la ou les entreprises d'État sont autorisées à recevoir un financement de tiers (sous forme de dette ou de capitaux propres) et la valeur correspondante.

L’explication comprend-elle les divulgations ci-dessus relatives aux : 
· joint ventures des entreprises d'État :      ☒ Oui           ☐ Non           
· filiales des entreprises d'État :                  ☒ Oui           ☐ Non           

Où peut-on trouver l’explication du rôle des entreprises d'État dans le secteur ? 
Divulgations systématiques : site internet du Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP), site internet du Ministère du Portefeuille, site internet de la GECAMINES S.A, 
ET / OU
Autres sources: site internet de l'ITIE : Rapport assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020 (Pages 97 à 145), , Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques, Exercices 2019 et 2020, Rapport ITIE-RDC 2023 (Pages 77-90) et aussi le Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2024
Où peut-on trouver l’explication des règles et pratiques en vigueur concernant les relations financières entre le gouvernement et les entreprises d'État significatives ?
Divulgations systématiques : site internet du Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP), site internet de la GECAMINES S.A 
ET / OU
Autres sources : site internet de l'ITIE :  Rapport assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020 (Pages 97 à 145), , Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques, Exercices 2019 et 2020, Rapport ITIE-RDC 2023 (Pages 77-90) et aussi le Cadrage 2024

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Est-ce que vous ou l'une des parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que la sélection des entreprises d'État est adéquate compte tenu du contexte du pays ? Que la liste des entreprises d'État significatives est incomplète, peu fiable ou obsolète ? Que les flux de recettes identifiés sont incomplets ou que certains paiements n'ont pas été pris en compte ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, précisez : par exemple, la liste des entreprises d'État sélectionnées est incomplète, peu fiable ou incorrecte OU la liste des flux de recettes examinées est incomplète, peu fiable ou incorrecte.  

Est-ce que vous ou l'une des parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que les règles et pratiques concernant les relations financières entre le gouvernement et les entreprises d’État sont incomplètes, peu fiables ou incorrectes (c’est-à-dire obsolètes) ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, précisez : par exemple, la liste des règles et pratiques expliquées ne couvre pas certains domaines de la Norme, les valeurs des transactions sont incorrectes, etc.  

Est-ce que vous ou l'une des parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) avez des doutes sur l'exhaustivité, la plausibilité et la fiabilité des informations concernant les entreprises d'État et leurs relations financières avec le gouvernement ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, précisez :

Si la réponse à l'une des questions ci-dessus est « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Décrivez

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation de ces informations :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation d'informations sur les entreprises publiques et les flux de recettes :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité ? 
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE-RDC 2023 (Page 134)

	Exigé
	2.6.a.ii – Niveau de participation

	Disponibilité
	Des informations sont-elles disponibles sur le niveau de participation du gouvernement et des entreprises d'État dans les sociétés opérant dans le secteur de Choose an item. à l’intérieur du pays ?
☒ Oui           ☐ Non           
Cela inclut-il les entreprises qui sont :
· détenues par des filiales d'entreprises d'État :             ☒ Oui      ☐ Non          
· détenues par des joint ventures d’entreprises d'État : ☒ Oui      ☐ Non           
Reférences utiles, Rapports ITIE RDC 2020-2021, 2022 et 2023. Voir aussi le  dernier Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques . Voir egalement les rapports de cadrage respectifs et 2024 

Ces informations comprennent-elles :
· tout changement dans le niveau de participation au cours de la période de déclaration ?
☒ Oui           ☐ Non           
· le détail des conditions liées à leur participation au capital ?
☒ Oui           ☐ Non          
· leur niveau de responsabilité dans la couverture des dépenses aux différentes phases du cycle du projet (par exemple, actions entièrement libérées, fonds propres librement disponibles ou intérêts produits) ?
☒ Oui           ☐ Non          

Où peut-on trouver les informations sur le niveau de participation du gouvernement et des entreprises d’État et sur le rôle des entreprises d’État dans le secteur ?
Divulgations systématiques : site internet du Conseil Supérieur du Portefeuille  
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE-RDC 2023 (Pages 83-88)

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Est-ce que vous ou l'une des parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que les informations sur le niveau de participation du gouvernement et des entreprises d’État sont incomplètes, incorrectes (c’est-à-dire obsolètes) ou peu fiables ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, précisez : par exemple, le niveau de participation a récemment changé et cela n'est reflété nulle part. 

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Décrivez
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation du niveau de participation :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.


Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité du niveau de participation ? 
Divulgations systématiques : site internet du Conseil Supérieur du Portefeuille 
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE-RDC 2023 (Pages 83-88)

	Exigé
	2.6.a.ii – Dispositions concernant les prêts ou les garanties de prêt

	Applicabilité
	L'État accorde-t-il des prêts ou des garanties de prêt à des entreprises opérant dans le secteur de Choose an item. à l’intérieur du pays, y compris à des entreprises d'État ?
☐ Oui           ☒ Non           
Une entreprise d'État a-t-elle des prêts en cours ou des garanties de prêt en faveur d’une entreprise extractive opérant dans le secteur de Choose an item. au cours de l'année examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
Voir Rapport 2020-2021, Rapport 2022 et Rapport 2023 s’agissant des prêts accordés 
Où peut-on trouver l'examen de l'applicabilité des prêts ou des garanties de prêts au cours de la période examinée ?
Divulgations systématiques :  site internet du Conseil Supérieur du Portefeuille
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE-RDC 2023 (Pages 89-90)

	Disponibilité
	Si oui, le détail de ces prêts et transactions est-il disponible ?
☒ Oui           ☐ Non           
La durée et les conditions du prêt (c'est-à-dire le calendrier de remboursement et le taux d'intérêt) sont-elles précisées ?
☒ Oui           ☐ Non           
Les entreprises publiques ont renseigné les prêts octroyées aux entreprises extractives ainsi que leurs conditions. Toutefois, pour STL, l’information n’est pas complète parce que la GECAMINES (créancière) n’a pas précisé le taux et la durée du prêt sans intérêt accordé à STL.
Où peut-on trouver les informations concernant les prêts et les garanties de prêts par l'État et les entreprises d'État, y compris la valeur, le calendrier de remboursement et le taux d'intérêt ?
Divulgations systématiques : site internet du Conseil Supérieur du Portefeuille, particulièrement en exploitant les états financiers, les rapports des commissiares aux comptes et les rapports annuels de gestion des entreprises publiques.
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE-RDC 2023 (Pages 89-90)
Voir Rapports ITIE-RDC 2020-2021, Rapport 2022 et Rapport 2023 ainsi le Rapport sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques s’agissant des prêts et des garanties accordés. 

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Est-ce que vous ou l'une des parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que les informations sur les prêts et garanties de prêts sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☒ Oui           ☐ Non  

Si oui, précisez : par exemple, la liste des prêts est incomplète ou obsolète, et ne reflète donc pas le niveau actuel de prêts. 

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☒ Oui   ☐ Non 
Décrivez
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☒ Oui   ☐ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des prêts et garanties de prêts :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.
La GECAMINES a été contactée pour fournir à l’ITIE-RDC les informations complémentaires dans le cadre de l’élaboration du Rapport ITIE-RDC 2024.   
Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources : site internet de l'ITIE :  Rapport assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020 (Pages 97 à 145), , Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques, Exercices 2019 et 2020 (Pages 95 et ss), Rapport ITIE-RDC 2023 (Pages 77-90)
 

	Exigé
	2.6.b - États financiers audités

	Disponibilité
	Les états financiers audités des entreprises d’État du secteur sont-ils accessibles au public ? 
☒ Oui           ☐ Non           
Si les états financiers ne sont pas disponibles, ces documents financiers principaux sont-ils disponibles ?
principaux documents financiers (c’est-à-dire le bilan, le compte de résultat, le flux de trésorerie)
· bilan                            ☒ Oui           ☐ Non          
· compte de résultat     ☒ Oui           ☐ Non           
· flux de trésorerie        ☒ Oui           ☐ Non           
Les entités déclarantes ont-elles signalé des obstacles juridiques ou réglementaires à la publication ponctuelle des états financiers audités ?
☐ Oui           ☒ Non           

Où peut-on trouver les états financiers des entreprises d'État ou les principaux documents financiers ? 
Divulgations systématiques : site internet du Conseil Supérieur du Portefeuille, particulièrement en exploitant les états financiers, les rapports des commissiares aux comptes et les rapports annuels de gestion des entreprises publiques. Site internet de la GECAMINES S.A, états financiers de GECAMINES 2025, Rapport de gestion de GECAMINES 2024
ET / OU
Autres sources :    
Etude thématique de l’ITIE : Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques, Exercices 2019 et 2020 : GECAMINES (pp.110-113 et 116) ; COMINIERE (p.146-147 ; SODIMICO (pp. 166-168 et 169) ; SAKIMA (pp.194-195) ; SCMK-Mn (pp.212-213) ; SACIM (pp. 223-224) ; MIBA (pp.241-243) ; SOKIMO (pp.261-263) ; SONAHYDROC (pp.275-277).

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Est-ce que vous ou l'une des parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que les états financiers ne sont pas tous publiés (incomplets), sont peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui           ☒ Non  

Si oui, précisez : par exemple, la moitié seulement des entreprises d'État publie des états financiers, les états financiers ne sont pas audités (peu fiables), ils ne contiennent pas les informations nécessaires. 

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des états financiers annuels ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information : Conseil Supérieur du Portefeuille, Onglet : états financiers, et Rapport du Conseil Supérieur du Portefeuille : RDC : Rapport sur la situation financière consolidée des entreprises et établissements publiques en 2023 - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE
ET / OU
Autres sources : liens Site internet de l'ITIE :  ITIE-RDC
Si la réponse à la question ci-dessus est « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Décrivez
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation de ces informations :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.
S'il existe des obstacles réglementaires ou juridiques à la divulgation ponctuelle des états financiers audités, ces obstacles sont-ils clairement documentés par l'entité déclarante (entreprise d'État) ?
☐ Oui   ☒ Non 
Où peut-on trouver cette documentation ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Indiquez les liens classés par entreprise d’État
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc. 


	Exigé
	2.6.c – Gouvernance d’entreprise 

	Disponibilité
	Les règles et pratiques relatives aux éléments suivants sont-elles disponibles pour toutes les entreprises d'État significatives ?
· dépenses de fonctionnement et dépenses en capital des entreprises d’État
☒ Oui           ☐ Non           
· passation de marché
☒ Oui           ☐ Non           
· sous-traitance 
☒ Oui           ☐ Non           
· gouvernance d’entreprise (par exemple, composition, processus de nomination, mandat et Code de conduite du Conseil d’administration)
☒ Oui           ☐ Non           
Où peut-on trouver cette documentation ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information :  les états financiers de la GECAMINES et des autres entreprises publiques ainsi que les rapports de gestion de la GECAMINES et des autres entreprises 
Conseil Supérieur du Portefeuille,  RDC : Rapport sur la situation financière consolidée des entreprises et établissements publiques en 2023 - CONSEIL SUPÉRIEUR DU PORTEFEUILLE (Les Pages 30-33 contiennent les développements sur la gouvernance et la transparence des entreprises et établissements publics :
· Organisation de la représentation de l'Etat actionnaire unique au sein de l'Assemblée Générale d'une entreprise publique transformée en société commerciale : Décret n° 13/002 du 15 janvier 2013 ;
· Règles de bonne gouvernance applicables aux entreprises publiques transformées en sociétés commerciales : Note circulaire n° 0518/MINPF/JDK/ABL/LMM/2013 du 05 juillet 2013 ;
· Statut des Mandataires publics dans les entreprises du Portefeuille de l’Etat tel que modié, dont texte originel ;
· Règles de passation des marchés pour les entreprises publiques fixées par la Loi n°10/010 du 27 avril 2010 relative aux Marchés Publics  (Article 1er)
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage de l’ITIE, site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Est-ce que vous ou l'une des parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que les informations sur les règles et pratiques divulguées des entreprises d’État concernant les dépenses de fonctionnement et dépenses en capital des entreprises d’État, la passation de marchés, la sous-traitance et la gouvernance d’entreprise sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, précisez : par exemple, les informations ne sont pas disponibles pour la moitié des entreprises d'État, etc. 

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Décrivez
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation de toutes ces informations :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des états financiers annuels ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information : Conseil Supérieur du Portefeuille, Onglet : états financiers, 
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, étude thématique de l’ITIE, etc. 

	Attendu
	2.6.a.ii – Changements dans le niveau de participation

	Applicabilité
	Y a-t-il eu des changements dans le niveau de participation du gouvernement et des entreprises d’État au cours de la période de déclaration de l'ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non           


	Disponibilité
	Si oui, les conditions de la transaction, notamment le détail de l'évaluation et des revenus, sont-elles rendues publiques ?
☒ Oui           ☐ Non           
Où peut-on trouver les conditions de la transaction ? 
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information : Site internet du CSP, Code minier (Articles 71, Littera d et  80, littera h) ; Décret no 23/08 du 22 février 2023 portant Manuel des procédures relatives aux transactions sur les actifs miniers des entreprises publiques.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE 2023 (pp. 83-106).

	Attente envers les entreprises soutenant l’ITIE
	2.6.c – Politiques de lutte contre la corruption et processus de vérification préalable 

	Disponibilité
	Si une ou plusieurs des entreprises d'État significatives du pays est une entreprise soutenant l’ITIE :
La ou les entreprises d'État disposent-elles d'une politique de lutte contre la corruption ? 
☒ Oui           ☐ Non           
Expliquez : par exemple, en cours d’élaboration

	Entreprise publique
	Document publié et lien

	GECAMINES
	Standards internes de la GECAMINES SA pour la lutte contre la corruption.

	SCMK-Mn 
	Politique de lutte contre la corruption



La politique de lutte contre la corruption est-elle accessible au public ? 
☒ Oui           ☐ Non           

Certaines informations témoignent-elles du fait que les entreprises d'État appliquent des processus de vérification préalable rigoureux ?
☐ Oui           ☒ Non  
Précisez :
Où peut-on trouver les informations sur les politiques de lutte contre la corruption ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les entreprises d’État. Classez les sources par entreprise d’État : GECAMINES SA : Standards internes de la GECAMINES SA pour la lutte contre la corruption.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Où peut-on trouver les informations sur les processus de vérification préalable effectués par les entreprises d’État ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les entreprises d’État. Classez les sources par entreprise d’État
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.


	Encouragé
	2.6.a.i – Définition et discussion du terme « entreprise d’État »

	Applicabilité
	Le GMP a-t-il discuté de sa définition du terme « entreprises d'État » et apporté une documentation à l’appui ?
☒ Oui           ☐ Non           
A-t-il pris en compte les lois et les structures gouvernementales nationales ?
☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, précisez :
Où peut-on trouver confirmation de la définition et des discussions du GMP ?
Divulgations systématiques : site internet du CSP : Loi N°08/008 du 07 juillet 2008 portant dispositions générales relatives au désengagement de l’Etat des Entreprises du Portefeuille (Article 2, littera c)
ET / OU
Autres sources : Site internet de l'ITIE : Procès-verbal de la 93ème réunion du Comité Exécutif du 26 septembre 2018

	Encouragé
	2.6.a.ii – Comparaison des conditions de prêt

	Disponibilité
	Le GMP a-t-il envisagé de comparer les conditions des prêts avec celles de prêts aux conditions du marché ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, où peut-on trouver cette analyse ?
Divulgations systématiques : site internet de la ou des entreprises d’État. Classez les sources par entreprise d’État de l’institution de contrôle (cf. détenteurs de l’information)
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.


	Encouragé
	2.6.d - Investissements

	Disponibilité
	Parmi les entreprises d'État significatives, certaines réalisent-elles des investissements dans les industries extractives ?
☒ Oui           ☐ Non  
Précisez : par exemple, quelles entreprises d’État réalisent des investissements : GECAMINES et SAKIMA
Les informations sur ces investissements sont-elles dans le domaine public ?
☒ Oui           ☐ Non  
Précisez : par exemple, pour quelles entreprises d’État ces informations sont disponibles :
En exploitant les états financiers et les rapport de gestion de ces entreprises qui sont publiés par le CSP.
Ces divulgations comprennent-elles des renseignements sur les actifs et les passifs ?
☒ Oui           ☐ Non  
Les entreprises d'État tiennent-elles compte de la transition énergétique et des risques climatiques dans leurs décisions d'investissement ?
☒ Oui           ☐ Non  
Précisez : par exemple lesquelles 
La GECAMINES par exemples a décidé d’avoir une part dans le contrôle des exportations de cuivre 
Où peut-on trouver des informations sur les investissements et un alignement sur des considérations plus larges ?
Divulgations systématiques : site internet de la ou les entreprises d’État. Classez les sources par entreprise d’État (cf. détenteurs de l’information) : Gécamines Trading formalise sa première opération de 100 000 tonnes de cuivre à destination des USA - Gecamines
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

	Encouragé
	2.6.e – Information sur l’identité et la propriété effective des agents, intermédiaires, fournisseurs ou sous-traitants

	Disponibilité
	Les entreprises d'État ont-elles divulgué les informations suivantes (pour les transactions significatives) ?
· identité de leurs agents ou intermédiaires
☐ Oui           ☒ Non  
· propriété effective de leurs agents ou intermédiaires
☐ Oui           ☒ Non  
· identité de leurs fournisseurs ou sous-traitants
☐ Oui           ☒ Non  
· propriété effective de leurs fournisseurs ou sous-traitants
☐ Oui           ☒ Non  
Précisez :  par exemple pour quelle entreprise d'État ces informations sont disponibles
Où peut-on trouver les informations relatives à l'identité et à la propriété effective des agents, intermédiaires et sous-traitants ?
Divulgations systématiques : (cf. détenteurs de l’information), déclarations des entreprises d'État, etc.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE 2023 

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Est-ce que vous ou l'une des parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que les informations sur la propriété effective des entreprises d’État sont incomplètes, peu fiables, ou obsolètes ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, pourquoi les informations sont-elles omises ?  
Précisez :

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Décrivez
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation de toutes ces informations :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité relative à l'identité et la propriété effective des agents ou intermédiaires, fournisseurs ou sous-traitants pour les transactions significatives ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), étude de cadrage, site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc. 



Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 
Au sujet de la question des propriétaires effectifs,  lors des rapports 2022 et 2023, un formulaire a été soumis aux Entreprises publiques mais n’a pas été completé. Des explications ont été fournis et des lettres explicatives sont  présentement adressées  à ces entreprises. Le rapportage 2024 permettra de combler cette lacune.



[bookmark: _Underlying_objective_2][bookmark: _Ref191369334][bookmark: _Toc193883977]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer un mécanisme efficace de transparence et de redevabilité pour la participation des entreprises d’État et de l’État dans son ensemble, grâce à une compréhension publique de la gestion des entreprises d’État conformément au cadre réglementaire pertinent. Ces informations constituent la base pour des améliorations en continu de la contribution des entreprises d’État à l’économie nationale, que ce soit d’un point de vue financier, économique ou social, et renforcent la compréhension de la mesure dans laquelle les décisions d’investissement des entreprises d’État sont alignées sur les intérêts publics à long terme.

Utilisation de l’information
1. Le GMP considère-t-il que le seuil de matérialité choisi pour sélectionner les entreprises d'État ayant une obligation de divulgation est approprié compte-tenu du contexte national ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, précisez : En RDC, la seule qualité d’ « Entreprise publique » suffit pour une entreprise d’être retenue dans le périmètre de déclaration à l’ITIE et ce, sans égard de la matérialité.  Voir par exemple Rapport ITIE-RDC 2023 (Page 106). 



2. Y a-t-il eu des problèmes ou des controverses importants, ou des réformes en cours concernant la participation de l'État ou la gouvernance des entreprises d’État au cours de la période couverte par les dernières divulgations de l'ITIE ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, précisez : Aux fins d’éviter le bradage des actifs miniers relevant du Portefeuille de l’Etat, le Gouvernement a publié le Décret no 23/08 du 22 février 2023 portant Manuel des procédures relatives aux transactions sur les actifs miniers des entreprises publiques.


3. Le GMP considère-t-il que les informations relatives à la participation de l'État et aux entreprises d'État sont divulguées de manière accessible, et permettent au public de comprendre si la gestion des entreprises d'État se fait conformément au cadre réglementaire pertinent ?
☒ Oui           ☐ Non
Décrivez le ou les jeux de données disponibles et leur format :
- Le site web du Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP) publie systématiquement les informations sur les entreprises publiques. Ces informations portent entre autres sur la liste de entreprises publiques, les états financiers des entreprises publiques, les Rapports des Commissaires aux Comptes, les Rapports annuels de gestion des entreprises publiques, les textes légaux et réglementaires sur les entreprises publiques, l’actualité et les autres publications pertinentes sur les entreprises publiques.
Bien plus, l’ITIE-RDC publie un Rapport standard chaque année et, dans la mesure du possible, un Rapport thématique qui analyse en profondeur les questions pertinentes sur les entreprises publiques. Le dernier PTBA du Comité National a prévu de recruter uun Consultant pour évaluer les états financiers et les autres obligations des entreprises publique de 2021 à 2025.
Toutes les informations ainsi publiées sur les entreprises publiques sont librement accessibles, informent utilement le public et alimentent un débat public éclairé.
4. Les informations décrites ci-dessus sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel ?
	☒ Oui           ☐ Non
Décrivez le ou les jeux de données disponibles et leur format : Formats Pdf, Word et Excel.



5. Le GMP a-t-il effectué une analyse concernant la participation de l'État, notamment une analyse des textes réglementaires, des transactions financières, des états financiers ou de la gouvernance des entreprises d'État ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse et ses principales conclusions : Site web de l’ITIE-RDC, Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques du secteur extractif de la RDC, Exercices 2019 et 2020



6. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse :
· Site web du Centre Carter : Congomines, ou Mémos des Organisations de la Société Civile des provinces du Haut-Katanga, du Lualaba, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de Kinshasa sur le Rapport ITIE 2020-2021 ;
· Site web « Le Congo n’est pas à vendre » : Projet Sicomines : près d’un demi million de dollars perdu chaque jour pour le Congo depuis l’avenant 5


7. La publication d'informations au titre de l'Exigence 2.6 a-t-elle suscité des discussions sur la contribution des entreprises publiques à la production de recettes ?
☒ Oui           ☐ Non
[bookmark: _Toc174534695]Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse :
· Zoom Eco : Les avances fiscales de la Gécamines à l’Etat chiffrées à 530 M$US
· Mediacongo.net : Les avances fiscales de la Gécamines
· Le Congo n’est pas à vendre : Dénonciation portant sur des faits s’apparentant à du détournement de fonds publics et de l’usage de faux en lien avec les avances fiscales de la Gécamines
[bookmark: _Toc193883978]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez : Au regard des évidences qui sont produites notamment sur les aspects tant exigibles, qu’attendus et encourgés, il y a lieu de considérer raisonnablement que la RDC a rempli les aspects techniques, et donc, a pleienement rencontré l’objectif de l’Exigence sous examen.


[bookmark: _Toc174534696][bookmark: _Toc193883979]Retour du Secrétariat International 
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	2.6.a.i – Rôle des entreprises d’État et relation avec le gouvernement
Exigé
	

	2.6.a.ii – Niveau de participation
Exigé
	

	2.6.a.ii – Dispositions concernant les prêts ou les garanties de prêt
Exigé
	

	2.6.b – États financiers audités
Exigé
	

	2.6.c – Gouvernance d’entreprise
Exigé
	

	2.6.a.ii – Changements dans le niveau de participation
Attendu
	

	2.6.c – Politiques de lutte contre la corruption et diligence raisonnable des entreprises soutenant l’ITIE (entreprises d’État)
Attente envers les entreprises soutenant l’ITIE
	

	2.6.a.i – Définition et discussion du terme « entreprise d’État » dans le contexte national
Encouragé
	

	2.6.a.ii – Comparaison des conditions de prêt
Encouragé
	

	2.6.d – Investissements
Encouragé
	

	2.6.e – Information sur l’identité et la propriété effective des agents, intermédiaires, fournisseurs ou sous-traitants 
Encouragé
	

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations 
Exigé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données lorsqu'elles sont liées aux questions/réformes en cours dans le pays
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	







[bookmark: _Requirement_4.5:_SOE][bookmark: _Toc174534697][bookmark: _Toc193883980]Exigence 4.5 : Transactions liées aux entreprises d’État
L'Exigence établit la présence d'entreprises d'État et leur matérialité au cours de la période examinée. Elle porte également sur le respect des règles en vigueur par les entreprises d'État au cours de l'année examinée.
L'Exigence 4.5 porte sur le montant et la ventilation des recettes transférées ou reçues au cours de la période examinée.
[bookmark: _Ref191369453][bookmark: _Toc193883981]Ressources
	[bookmark: _Underlying_objective_1]Ressources : Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
Note d’orientation : Comprendre les états financiers des entreprises d’État (en anglais)


[bookmark: _Ref191369471][bookmark: _Toc193883982]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Applicability_of_the][bookmark: _Toc174534699]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
Recommandation stratégique de la dernière validation :
« Pour renforcer la mise en œuvre, les entreprises d’Etat sont encouragées à publier régulièrement les états financiers audités sur leurs sites respectifs, afin de pouvoir informer le public au sujet des relations financières entre l’État et ses entreprises dans la pratique ».
Avancées :
Publication des états financiers : Les états financiers des entreprises publiques sont exhaustivement publiés sur le site Conseil superieur du portefuille (Ministère du Portefuille) et sur le site de l’ITIE-RDC. Bien plus, la GECAMINES publie elle-même ses états financiers sur son site web.


[bookmark: _Toc193883983]Applicabilité de l’exigence 
ⓘ Il revient au GMP d’établir si cette exigence est applicable.
Si l’Exigence 2.6 est applicable, l’Exigence 4.5 peut être applicable dans la mesure où, dans les faits, l'entreprise d'État a reçu des paiements significatifs de la part d'entreprises, a effectué des paiements significatifs au gouvernement ou a reçu des transferts significatifs de la part du gouvernement. Suivez les étapes pour déterminer l'applicabilité et la matérialité. 
L'Exigence 2.6 est-elle applicable dans votre pays pour la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajouter le nom de la ou des entreprises d’État significatives : Faites ici une liste des noms des entreprises d’État :
1) GENERALES DES CARRIERES ET DES MINES (GECAMINES SA)
2) SOCIETE DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET MINIER DU CONGO (SODIMICO SA)
3) SOCIETE MINIERE KILO-MOTO (SOKIMO SA)
4) SOCIETE MINIERE DE KISENGE MANGANESE (SCMK/Mn SA)
5) SOCIETE AURIFERE DU KIVU ET MANIEMA (SAKIMA SA)
6) SOCIETE CONGOLAISE D’EXPLOITATION MINIERE (COMINIERE SA)
7) LA MINIERE DE BAKWANGA (MIBA SA)
8) SOCIETE ANHUI-CONGO D’INVESTISSEMENT MINIER (SACIM SA)
9) SOCIETE NATIONALE DES HYDROCARBURES DU CONGO (SONAHYDROC SA)


Si la réponse est « non », l'Exigence n'est pas applicable. Passez à la section sur les accords de troc.
[bookmark: _Ref191369525][bookmark: _Toc193883984]Matérialité 
ⓘ La matérialité est un seuil ou un pourcentage utilisé pour déterminer quels sont les flux de recettes les plus importants et les entreprises qui contribuent de manière significative au secteur extractif d'un pays. Même si des entreprises d'État sont présentes (cf. Exigence 2.6), l’exigence 4.5 peut ne pas être applicable si, dans les faits, il n'y a pas eu de transactions entre le gouvernement et les entreprises d'État, ou entre entreprises d'État et entreprises privées, au cours de la période examinée. C'est pourquoi la question de la matérialité de la transaction est répétée ici. 
Le GMP a-t-il évalué si l'une des entreprises d'État significatives reçoit des paiements de la part des entreprises extractives (ou des filiales/joint ventures extractives) pour le compte de l'État au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
Ces paiements ont-ils été significatifs au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Si oui, indiquez si le seuil de matérialité de ces paiements est différent de celui des autres flux de recettes : Indiquez ici 
En RDC, le GMP a décidé de considérer que tous les flux des Entreprises Publiques sont matériels et toutes les Entreprises Publiques elles-mêmes, de part leur qualité d’Entreprises Publiques, font partie du périmètre de déclaration de l’ITIE sans egard des paiements effectués à l'Etat ou des recettes perçues auprès des entreprises privées. Rapport ITIE-RDC 2023 (Page 106)
Exemple : Rapport de Cadrage 2023, pp.24, 25 et 30



Parmi les entreprises d'État significatives, certaines ont-elles effectué des paiements au gouvernement ou reçu des transferts du gouvernement au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           

Ces paiements et transferts étaient-ils significatifs au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Si oui, indiquez si le seuil de matérialité de ces paiements ou transferts est différent de celui des autres flux de recettes : Indiquez ici



Faites la liste des entreprises d’État qui, dans les faits, ont reçu ou transféré des paiements et/ou des recettes significatifs au cours de la période examinée :
	Faites ici une liste des noms des entreprises d’État :
· Transferts réalisés par les entreprises extractives privées aux entreprises d'État en 2023 (Rapport ITIE-RDC 2023, Tableau 55, p. 117) :
1) GECAMINES
2) SOKIMO
3) SAKIMA
4) SONAHYDROC
5) SODIMICO
6) COMINIERE
7) MIBA
· Paiement et transferts des Entreprises de l’Etat au profit de l’Etat (Rapport ITIE-RDC 2023, Tableau 56, pp. 118-119) : voir aussi cadrage 2024, p.31
1) GECAMINES
2) SACIM
3) SAKIMA
4) COMINIÈRE
5) SOKIMO
6) SODIMICO
7) MIBA
8) SCMK-Mn
9) SONAHYDROC


[bookmark: _Ref191369545][bookmark: _Toc193883985]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Toc193883986]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Paiements des entreprises aux entreprises d'État
	Quelle ou quelles entités ou entreprises d’État détiennent les informations sur les paiements des entreprises ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez : GECAMINES, SOKIMO, SAKIMA, SONAHYDROC, SODIMICO, COMINIERE et  MIBA.

	Transferts des entreprises d’État au gouvernement
	Quelle entité gouvernementale détient les informations sur les transferts des entreprises d’État au gouvernement ?

	Détenteur(s) de l'information : précisez : GECAMINES, SACIM, SAKIMA,COMINIÈRE, SOKIMO, SODIMICO, MIBA, SCMK-Mn, SONAHYDROC, Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP), Direction Générale de la dette Publique (DGDP), Ministère du Budget.

	Transferts du gouvernement vers les entreprises d’État
	Quelle entité ou entreprise d’État détient les informations sur les transferts du gouvernement vers les entreprises d’État ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez : Conseil Supérieur du Portefeuille (CSP), Direction Générale de la dette Publique (DGDP), Ministère du Plan et de la Coordination de l’Aide au développement, SAKIMA[footnoteRef:3]. [3:  Rapport ITIE-RDC 2023, pp.28 et 81.] 



Choose an item.
[bookmark: _Technical_requirements_1][bookmark: _Ref191369597][bookmark: _Toc193883987]Exigences techniques

	Exigé
	4.5 – Transactions des entreprises d’État

	Disponibilité
	Parmi les types de transactions suivants, lequel ou lesquels sont applicables au pays au cours de la période examinée ?
· Paiements significatifs effectués par des entreprises en faveur d'entreprises d'État 
☒ Oui   ☐ Non

· Les paiements significatifs effectués par les entreprises en faveur des entreprises d'État ont-ils tous été divulgués au cours de la période examinée ?
☒ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver les données sur les paiements significatifs effectués par les entreprises en faveur des entreprises d'État ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Fournissez une description par entreprise d'État 
ET / OU
Autres sources : 
· Rapport ITIE-RDC 2023, (Tableau 55, p. 117) ;
· Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques du secteur extractif de la RDC, Exercices 2019 et 2020, GECAMINES (pp.84-87), COMINIERE (pp.136-139), SODIMICO (p.161), MIBA (p.236), SONAHYDROC (p.272).
· Paiements significatifs des entreprises d'État au gouvernement
☒ Oui   ☐ Non

· Les paiements significatifs des entreprises d'État au gouvernement ont-ils tous été divulgués ? 
☒ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver les données sur les paiements significatifs effectués par les entreprises d'État au gouvernement ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Fournissez une description par entreprise d'État si les divulgations sont publiées à différents endroits.
ET / OU
Autres sources : 
· Rapport ITIE-RDC 2023, (pp. 118-119, Tableau 56).
· Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques du secteur extractif de la RDC, Exercices 2019 et 2020, GECAMINES (pp.104-106), COMINIERE (p.144), SODIMICO (p.166), SCMK-Mn (p.209), SACIM (p.221), MIBA (p.239), SOKIMO (p.260), SONAHYDROC (p.273).
· Transferts significatifs du gouvernement aux entreprises d'État
☐ Oui   ☒ Non

· Les transferts significatifs du gouvernement aux entreprises d'État ont-ils tous été divulgués ? 
☐ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver les données sur les transferts significatifs du gouvernement aux entreprises d'État ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Fournissez et classez les liens par entreprise d'État 
ET / OU
Autres sources :  Rapport ITIE-RDC 2023, (p.119).
Les transactions spécifiques aux entreprises d'État et les flux de paiement communs à toutes les entreprises (couverts par l'Exigence 4.1.) sont-ils clairement distingués les uns des autres ?
☒ Oui   ☐ Non
Précisez : Le Rapport ITIE-RDC 2023 distingue clairement dans les transferts réalisés par les entreprises d’Etat au profit de l’Etat, les paiements fiscaux de droit commun d’une part et, d’autre part, les paiements fiscaux spécifiques à l’activité extractive (pp.118-119). Par ailleurs, le Tableau 55 (pp.116-118) du même rapport présente clairement les différents flux financiers dont sont bénéficiaires les entreprises d’Etat.


	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Quelle procédure d’assurance de la qualité des données le GMP a-t-il choisie pour les flux financiers couverts par cette exigence (conformément à l'Exigence 4.9) ?
☒ Rapprochement
☐  Approche fondée sur les risques – divulgation unilatérale par le gouvernement
☐ Ni l’une, ni l’autre, dérogation approuvée par le Conseil d’administration 

Certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considèrent-elles que les informations suivantes sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
· tous les paiements significatifs effectués par les entreprises aux entreprises d'État 
☐ Oui   ☒ Non
· tous les paiements significatifs effectués par les entreprises d'État au gouvernement
☐ Oui   ☒ Non
· tous les transferts significatifs effectués par le gouvernement aux entreprises d'État 
☐ Oui   ☒ Non
Si la réponse à l’une de ces questions est oui, précisez pourquoi : 

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Expliquez :
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des informations sur les transactions des entreprises d’État :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des transactions des entreprises d’État ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources : Rapport ITIE-RDC 2023, (pp.20, 21 et 134).



Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 
Devant la difficulté qu’ont certaines entreprises publiques d’acquérir et de tenir à jour un site web où elles sont appelées à divulguer systématiquement les informations requises, le Comité Exécutif a résolu de solliciter du Ministre ayant le Portefeuille dans ses attributions d’enjoindre à toutes les entreprises publiques extractives de transmettre notamment leurs états financiers certifiés au Conseil Supérieur du Portefeuille pour publication en ligne. Cette demande a été rencontrée parce que le Conseil Supérieur du Portefeuille reçoit des entreprises publiques leus états financiers certifiés, voire leur rapport de gestion qu’il publie sur son site. Bien plus, le CSP a généralisé la bonne pratique en exigeant de toutes les entreprises du Portefeuille, y compris celles qui ne sont pas extractives, de fournir pour publication leurs états financiers, les rapports de Commissaires aux comptes, les rapports annuels de gestions, etc.  



[bookmark: _Underlying_objective_3][bookmark: _Ref191369617][bookmark: _Toc193883988]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer la traçabilité des paiements et des transferts impliquant les entreprises d’État, ainsi que de renforcer la compréhension publique quant à savoir si les recettes destinées à l’État lui sont effectivement transférées et quel est le niveau de soutien financier accordé par l’État aux entreprises d’État.
Utilisation de l’information
1. Les membres du GMP considèrent-ils que la traçabilité des paiements et des transferts liés aux entreprises d’État est assurée et permet au public de comprendre si les recettes destinées à l’État sont effectivement transférées, et de comprendre le niveau de soutien financier accordé par l’État aux entreprises d’État ?
☒ Oui           ☐ Non
Précisez : Le Rapport ITIE-RDC 2023 démontre tous les mouvements des flux financiers des entreprises de l’Etat, spécifiques ou de droit commun (pp. 116-119) et clarifie même la situation des avances fiscales (p. 120, Tableau 57) et des créances fiscales (p. 121, Tableau 58) de la GECAMINES à l’Etat. 
2. Y a-t-il eu des problèmes ou des écarts importants entre les paiements des entreprises d’État et les recettes du gouvernement au cours de la période couverte par les dernières déclarations ITIE ?
	☐ Oui           ☒Non
Précisez : 



3. Le GMP a-t-il entamé un dialogue sur ces questions en utilisant les données ou les processus de l'ITIE ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, décrivez comment le GMP a exploité les données ou les processus de l'ITIE pour répondre à ces défis :
En 2023, l’ITIE RDC a organisé deux ateliers sur les avances fiscales consenties à l’Etat par les entreprises publiques. Le premier a eu lieu à Lubumbashi en septembre 2023 durant lequel les parties prenantes ont échangés autour des préoccupations quant à la transparence et à la traçabilité des avances fiscales jusque-là versées uniquement par la GECAMINES à l’Etat depuis l’exercice 2012. Les participants à cet atelier ont constaté que les données sur les avances fiscales étaient incomplètes et peu transparentes. Ils ont recommandé d’élargir la participation à l’atelier afin de permettre une meilleure compréhension de la problématique. A ce titre, un second atelier a été organisé à Kinshasa en octobre 2023 qui a réuni également des représentants de la Banque Centrale du Congo, de la Direction du Trésor et Ordonnancement (DTO) et du Ministère des Finances et a permis de faire le point sur les avancées réalisées depuis le premier atelier. Durant ce second atelier, les participants ont notamment discuté des mesures à prendre pour améliorer la transparence des données sur les avances fiscales et ils ont également recommandé de mettre en place un mécanisme de suivi et d’évaluation de ces avances. Lors de l’élaboration du Rapport ITIE-RDC 2024, il sera demandé aux Régies financières, à l’IGF et à la GECAMINES des informations sur la mise en place de ce mécanisme et sur les résultats éventuels de l’évaluation desdites avances fiscales.
Bien plus, le 13 juin et le 28 juillet 2024, l’ITIE-RDC a réuni respectivement  à Lubumbashi et Kinshasa, les parties prenantes autour des dépenses quasi budgétaires des entreprises publiques extractives en RDC.


4. Les informations décrites ci-dessus sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel ?
	☒ Oui           ☐ Non
Décrivez le ou les jeux de données disponibles et leur format : Données ouvertes sur le Site web de l’ITIE-RDC, et aussi les Annexes au format Excel ainsi que les Données résumées des rapports



5. Le GMP a-t-il procédé à une analyse sur les transactions des entreprises d’État ?
	☒ Oui           ☐Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse et ses principales conclusions :
· Rapport ITIE-RDC 2023, pp.116 et ss.
· Rapport thématique sur le renforcement des divulgations des entreprises publiques du secteur extractif de la RDC, Exercices 2019 et 2020, GECAMINES (pp.84-110), COMINIERE (p.136-146), SODIMICO (pp.161-168), SAKIMA (pp.184-194), SCMK-Mn (pp.207-212), SACIM (pp.220-223), MIBA (pp.236-241), SOKIMO (pp.255-261), SONAHYDROC (pp.272-275).



6. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse :
CONGO MINES : 
· Lettre ouverte à Madame la Présidente du Comité Exécutif de l'ITIE-RDC concernant les écarts de plus de 800 millions USD des recettes et la traçabilité des avances fiscales de 530 millions USD de la Gécamines.
· Protocole d'accord relatif au règlement global des litiges entre la RDC et Groupe Ventora.
· Affaire d’Etat : Privatisation du secteur du cuivre en RDC.



[bookmark: _Toc193883989]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez :
Toutes les transations des entreprises publiques extractives congolaises sont divulguées dans les Rapports ITIE-RDC, dans les états financiers certifiés, les rapports des commissaires aux comptes ainsi que les rapport annuels de gestion de ces entreprises, qui sont accessibles au public.
Toutes ces informations alimentent le débat public et conduisent aux réformes. La dernière réforme importante étant celle matérialisée par le Décret n°23/08 du 22 février 2023 portant Manuel des Procédures relatives aux Transactions sur les actifs miniers des entreprises publiques.
Au-delà des publications standardes, le Comité Executif a entrepris de publier régulièrement des études thématiques sur les entreprises publiques. Aussi, le Conseil supérieur du portefeuille publie, en plus des sites des entreprises publiques et de l’ITIE-RDC, les informations pertinentes sur les entreprises publiques. 


[bookmark: _Ref191369685][bookmark: _Toc193883990]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	Détermination de l'applicabilité et de la matérialité des transactions des entreprises d'État
Exigé
	

	Divulgation de la valeur et du type de paiements significatifs effectués par les entreprises aux entreprises d'État pour le compte de l'État
Exigé si significatif 
	

	Divulgation des paiements significatifs des entreprises d'État au gouvernement
Exigé si significatif
	

	Divulgation des transferts significatifs du gouvernement vers les entreprises d'État
Exigé si significatif
	

	Distinction entre les transactions spécifiques aux entreprises d’État et les flux de paiement communs à toutes les entreprises
Exigé
	

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité
Exigé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données lorsqu'elles sont liées aux questions/réformes en cours dans le pays
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	




	



[bookmark: _Requirement_6.2:_Quasi-fiscal]

[bookmark: _Toc193883991]Exigence 6.2 : Dépenses quasi budgétaires 
Cette Exigence ne peut s'appliquer que s'il existe des entreprises d'État significatives au cours de la période examinée (voir la question sur l’applicabilité de l’Exigence 2.6). L’Exigence 6.2 couvre toutes les dépenses des entreprises d'État en faveur du gouvernement et financées par l'industrie extractive, en marge du budget national.
[bookmark: _Ref191369750][bookmark: _Toc193883992]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
· Notes d’orientation : Dépenses quasi-budgétaires, Comprendre les états financiers des entreprises d’État (en anglais) 


[bookmark: _Ref191369771][bookmark: _Toc193883993]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Ref191369786]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
Mesure corrective issue de la Validation :
« Conformément à l’Exigence 6.2, la RDC est tenue de développer un processus de déclaration ITIE pour les dépenses quasi fiscales importantes des entreprises d’État en vue d’atteindre un niveau de transparence proportionnel aux autres paiements et flux de revenus et devrait inclure les filiales et les coentreprises d’entreprises d’État. Ces informations devraient couvrir toutes les dépenses sociales publiques importantes des entreprises publiques, telles que les prêts et autres paiements anticipés d’impôts à l’État, effectuées en dehors du processus budgétaire du gouvernement national ».
Etat d’avancement :
L’ITIE-RDC a tenu deux ateliers le 13 juin et le 28 juillet 2024, qui ont réuni respectivement  à Lubumbashi et Kinshasa, les parties prenantes autour des dépenses quasi budgétaires des entreprises publiques extractives en RDC. 
De plus à chaque cycle de déclaration, un formulaire specifique sur ces dépenses (disponible dans le Progiciel de télédéclaration à l’ITIE-RDC dit T/SL) est soumis aux entreprises qui, pratiquement, ne renseignent aucune dépense.
Conclusion : Ces genres des dépenses ne sont pas directement effectuées par les entreprises publiques congolaises. Néanmoins, l’Administrateur indépendant du prochain rapport ITIE-RDC devra analyser en profondeur les états financiers des entreprises publiques pour déceler éventuellement des dépenses qui s’apparenteraient aux dépenses quasi-fiscales et décrire leur caractéristiques.
Cette conclusion corrobore l’analyse de l’Administraeur indépendant du Rapport ITIE-RDC 2023, pp. 170-171.


[bookmark: _Toc193883994]Applicabilité de l’exigence 
ⓘ Il revient au GMP d’établir si cette exigence est applicable.
L'Exigence 6.2 est-elle applicable dans votre pays pour la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
Si la réponse est « non », vous pouvez passer à la section suivante.
Le GMP a-t-il convenu d’une définition des dépenses quasi budgétaires dans le contexte national, en tenant compte de sa définition minimale dans la Norme ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajoutez une explication : 
Pour ce qui est de la définition des dépenses quasi-budgétaires, voir le Rapport Assoupli ITIE-RDC 2018, 2019 et 1er Semestre 2020, pp. 141-142. 
La définition convenue par les parties impliquées est la suivante : « Est considérée comme dépense quasi fiscale, tout paiement, autre que les dépenses sociales classiques, extérieur au budget de l’Etat, effectuée par une EP extractive à la suite d’un accord ou d’une instruction écrite ou verbale du Gouvernement central ou provincial dans l’intérêt général de la population »
Les conclusions des réunions techniques tenues à cet effet en 2019 peuvent être consulttées.



Les entreprises d'État du secteur de Choose an item. ont-elles engagé des dépenses quasi budgétaires[footnoteRef:4] ?  [4:  Conformément à l’Exigence 6.2, les « dépenses quasi budgétaires » incluent les accords par lesquels les entreprises d’État entreprennent des dépenses sociales publiques (telles que le financement de services sociaux, d’infrastructures publiques, de subventions sur les combustibles ou de la dette nationale, etc.) en marge du processus budgétaire national.
Les pays de mise en œuvre et les groupes multipartites sont encouragés à prendre en compte la définition des dépenses quasi budgétaires du FMI lorsqu’ils déterminent si les dépenses sont considérées comme quasi budgétaires.] 

☐ Oui           ☒ Non           
	Si oui, expliquez : Faites ici la liste des entreprises d'État qui ont engagé des dépenses quasi budgétaires
Si la réponse est « non » : indiquez la référence à la documentation dans laquelle l'applicabilité a été envisagée, par exemple une étude de cadrage, un rapport de l’ITIE, etc.


[bookmark: _Ref191369806][bookmark: _Toc193883995]Matérialité 
ⓘ La matérialité est un seuil ou un pourcentage utilisé pour déterminer quels sont les flux de recettes les plus importants et les entreprises qui contribuent de manière significative au secteur extractif d'un pays.
Le GMP a-t-il convenu d’une définition de la matérialité concernant les dépenses quasi budgétaires des entreprises d’État ?
☒ Oui           ☐ Non           
Une évaluation de la matérialité de ces dépenses quasi budgétaires a-t-elle été réalisée par le GMP ? 
☒ Oui           ☐ Non           
Ces dépenses quasi budgétaires étaient-elles significatives au cours de la période examinée ?
☐ Oui           ☒ Non           
	Si la réponse est « oui », notez si le seuil de matérialité de ces paiements est différent de celui des autres flux de recettes : C’est un seuil de fait nul (voir Rapports de cadrage 2023 et 2024, p19 et 36).


[bookmark: _Ref191369825][bookmark: _Toc193883996]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire. 

[bookmark: _Ref191455469][bookmark: _Toc193883997]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.
	
	
	Question
	Réponse

	Dépenses quasi budgétaires des entreprises d’État (6.2)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations sur les dépenses quasi budgétaires des entreprises d'État dans le secteur de Choose an item. ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez : 



[bookmark: _Technical_requirements_2][bookmark: _Ref191369891][bookmark: _Toc193883998]Exigences techniques
	Exigé
	6.2 – Déclaration des dépenses quasi budgétaires des entreprises d'État 

	Disponibilité
	Le GMP a-t-il convenu d’une définition des dépenses quasi budgétaires ?
☒ Oui           ☐ Non           

Le GMP a-t-il élaboré un processus de déclaration pour la divulgation des dépenses quasi budgétaires ?
☒ Oui           ☐ Non           

Le GMP a-t-il convenu d'un mécanisme d'assurance de la qualité pour les dépenses quasi budgétaires ?
☒ Oui           ☐ Non           

Les divulgations des dépenses quasi budgétaires des entreprises d’État sont-elles disponibles ?
☐ Oui           ☒ Non           

Ces divulgations incluent-elles les filiales et les joint ventures des entreprises d'État significatives ?
☐ Oui           ☒ Non           

Les divulgations incluent-elles la valeur des paiements pour chaque type de dépenses quasi budgétaires de l'année examinée, ventilée par projet, entreprise, flux de recettes et entité bénéficiaire ?
☐ Oui           ☒ Non           

Où peut-on trouver la documentation sur le processus de déclaration élaboré pour la divulgation des dépenses quasi budgétaires ainsi que le mécanisme d'assurance de la qualité : 
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Fournissez un lien pour chaque entreprise d’État significative 
ET / OU
Autres sources : Rapport Assoupli ITIE-RDC 2018, 2019 et 1er Semestre 2020, pp. 142-145.
Où peut-on trouver la valeur des paiements pour chaque type de dépenses quasi budgétaires pour l'année examinée :
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Fournissez un lien pour chaque entreprise d’État significative 
ET / OU
Autres sources : 


	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considèrent-elles que les informations sur les dépenses quasi budgétaires des entreprises d’État sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, expliquez : Précisez

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Expliquez :

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des dépenses quasi budgétaires :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.
Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des dépenses quasi budgétaires ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Fournissez un lien pour chaque entreprise d’État significative 
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.


Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 



[bookmark: _Underlying_objective_4][bookmark: _Ref191369906][bookmark: _Toc193883999]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer que lorsque des entreprises d’État entreprennent des dépenses financées par le secteur extractif au nom du gouvernement qui ne sont pas inscrites au budget national, ces dépenses soient divulguées pour assurer une redevabilité dans leur gestion.
Accès à l’information
1. Certaines parties prenantes au sein du GMP ou du collège élargi sont-elles en désaccord avec la définition des dépenses quasi budgétaires appliquées au contexte national ?
	☐ Oui           ☒ Non
Précisez : 



2. Certaines parties prenantes ont-elles remarqué que les dépenses en marge du budget effectuées par les entreprises d'État (dépenses quasi budgétaires) ne relèvent pas du mandat des entreprises d'État qui les effectuent ?
	☒ Oui           ☐ Non
Précisez :  En 2024, lors des ateliers tenus à Lubumbashi et à Kinshasa sur les dépenses quasi budgétaires, les parties, notamment la Société civile, tenant compte de la situation financière difficile des entreprises publiques, a constaté que ces dernières n’avaient pas de moyens pour engager ces dépences. De ce fait, elle a (Société civile) conseillé à ces entreprises de ne pas les engager. 


3. Le GMP a-t-il assuré un suivi avec les entités concernées pour garantir l’exhaustivité de la déclaration pour toutes les dépenses quasi budgétaires ?
Peut inclure l'organisation de séminaires de renforcement des capacités avec les entités responsables des déclarations
	☒ Oui           ☐ Non
Précisez : 
Le GMP a organisé 2 ateliers sur ces dépenses pour s’assurer qu’elles ne sont pas engagées. Il en est de même des avances fiscales (dont la partie non titrisée avait été assimilée par le S.I aux dépenses quasi budgétaires) qui ont fait également objet des ateliers. 



Utilisation de l’information
4. Les membres du GMP considèrent-ils que les dépenses quasi budgétaires des entreprises d'État sont déclarées avec un niveau de transparence comparable à celui des autres paiements et flux de recettes, ce qui garantit la redevabilité de leur gestion ?
	☒ Oui           ☐ Non
Précisez : Après vérification, il n’y en a pas sur la période considérée.



5. Y a-t-il eu des problèmes importants liés aux dépenses quasi budgétaires des entreprises d'État au cours de la période couverte par les dernières divulgations ITIE ?
	☐ Oui           ☒ Non
Précisez :



6. À la connaissance du GMP, les informations sur les dépenses quasi budgétaires des entreprises d’État sont-elles utilisées par quiconque ?
	☐ Oui           ☒ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse :



[bookmark: _Ref191369918][bookmark: _Toc193884000]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☒ non applicable

	Expliquez :
Une définition de ces dépenses a été adoptée par le GMP qui a mis au point un formulaire de déclaration, lequel est soumis aux Entreprises. Diverses correspondances sont adressées au Ministère de budget et à la DGDP pour s’assurer de l’existence ou pas de ces dépenses. Les entreprises déclarent généralement néant. 
Pour une meilleure compréhension, des ateliers ont été organisés à Lubumbashi et Kinshasa à la suite desquels les entreprises publiques, après les ateliers de lancement, ont reçu les formulaires de déclaration, dont ceux sur ces dépenses. 
Tous les aspects techniques de l’Exigence ont été pleinement rencontrés.


[bookmark: _Ref191369926][bookmark: _Toc193884001]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	Applicabilité et matérialité des dépenses quasi budgétaires des entreprises d'État
Exigé 
	Comprend la définition des dépenses quasi budgétaires

	Disponibilité des données désagrégées pour la valeur des dépenses quasi budgétaires
	Comprend le type de dépenses quasi budgétaires selon la définition du GMP

	Processus de déclaration et d’assurance des données pour les dépenses quasi budgétaires des entreprises d'État
Exigé
	

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des divulgations
Exigé
	

	Objectifs sous-jacents
	

	Disponibilité des divulgations systématiques
	Les informations sont-elles systématiquement divulguées ? Sont-elles à jour ? Sont-elles publiées par les détenteurs de l'information ?

	Pertinence des données lorsqu'elles sont liées aux questions/réformes en cours dans le pays
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	




	





[bookmark: _Requirement_4.4:_Transportation][bookmark: _Toc193884002]Exigence 4.4 : Recettes provenant du transport
Dans certains pays, les recettes provenant du transport de pétrole, de gaz et de minéraux peuvent contribuer de manière significative à l’économie. Les recettes provenant du transport de pétrole, de gaz naturel et de minéraux vers leurs destinations de marché finales peuvent être difficiles à tracer, et sont donc vulnérables face des risques comme la mauvaise gestion ou la corruption. Les données sur le transport peuvent aider les citoyens concernés par les infrastructures de transport (par exemple les oléoducs) à comprendre l’importance des recettes générées par le transport, ainsi que celle des matières premières, des volumes et des parties concernées par ces activités.
[bookmark: _Ref191369937][bookmark: _Toc193884003]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
· Notes d’orientation : Recettes provenant de transport 



[bookmark: _Toc193884004]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Ref191370027]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.


[bookmark: _Toc193884005]Applicabilité de l’exigence 
ⓘ Il revient au GMP d’établir si cette exigence est applicable.
Le gouvernement, ou toute entreprise d’État extractive, a-t-il perçu des recettes provenant du transport de matières premières extractives au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Ajoutez une explication : Indiquez ici, par exemple, les matières premières transportées et qui est propriétaire du ou des systèmes de transport (gouvernement ou entreprise d'État)
Conformément au Rapport ITIE-RDC 2023 (pp.115-116), l’Exigence 4.4 de la Norme ITIE n’est pas applicable en RDC pour le secteur minier, car le transport dans ce secteur est assuré par les sociétés extractives. En effet, cette activité est imposée dans le cadre des activités desdites sociétés et la fiscalité s’y rattachant est implicitement prise en compte dans les revenus collectés par l’État du secteur minier.
Dans le secteur pétrolier par contre, l'Exigence 4.4 est applicable dans le cadre de la convention signée le 7 octobre 2010 entre la République Démocratique du Congo (RDC) et la société angolaise CABGOC. En effet, la RDC accorde à la société CABGOC, en tant que maître d'ouvrage, ainsi qu'à l'opérateur du gazoduc et à leurs contractants respectifs, le droit de transporter du gaz extrait des champs pétrolifères de la province de Cabinda, en République d'Angola. Ce transport traverse les eaux territoriales de la RDC jusqu'à la ville côtière de Soyo, en République d'Angola, pour alimenter l'usine de gaz naturel liquéfié de la société Angola LNG Limited à Soyo. 
En contrepartie de ce droit de passage, la société CABGOC et les opérateurs du projet sont tenus de payer à la RDC un bonus de signature de 30 millions de dollars US et les frais annuels de passage au titre du projet de l’ordre d’un versement initial de 4,3 millions de dollars US, indexé annuellement sur l’indice des prix à la consommation.


Si la réponse est « non », l'Exigence n'est pas applicable. Passez à la section suivante.
[bookmark: _Toc193884006]Matérialité 
ⓘ La matérialité est un seuil ou un pourcentage utilisé pour déterminer quels sont les flux de recettes les plus importants et les entreprises qui contribuent de manière significative au secteur extractif d'un pays.
Le GMP a-t-il convenu d'une définition de la matérialité relative aux recettes provenant du transport ?
☒ Oui           ☐ Non           
La matérialité de ces recettes a-t-elle été évaluée par le GMP ?
☒ Oui           ☐ Non           
Ces paiements étaient-ils significatifs au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           
	Si oui, indiquez si le seuil de matérialité de ces paiements est différent de celui des autres flux de recettes : Indiquez ici
Ce flux releve du secteur petrolier. En raison du nombre limité des flux recensés dans ce secteur, il n’a pas été nécessaire de définir et déterminer les seuils de matérialité. Ainsi, tous les flux du secteur pétrolier, qu’ils soient de droit commun ou spécifiques, sont retenus sans recours à la matérialité. 
Cela concerne les entreprises de l’amont pétrolier en phase de production ou d’exploration, y compris le transit pétrolier et ce, à l’exclusion des paiements des entreprises de l’aval pétrolier. Ainsi donc,  tous les flux du secteur pétrolier ont été sélectionnés dans le Référentiel sans considération de la matérialité.


[bookmark: _Ref191370085][bookmark: _Toc193884007]Autoévaluation 
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire. 

[bookmark: _Ref191455490][bookmark: _Ref191455519][bookmark: _Toc193884008]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Recettes provenant du transport   (4.4.a)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales collectent les paiements provenant du transport dans le secteur de Oil and gas ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez : Secretariat Général aux Hydrocarbures  (SGH)  pour l’assiette et DGRAD (Direction Générale des Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniales et de Participations) pour l’ordonnancement et le recouvrement.

	Recettes liées au transport        (4.4.b)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant les recettes perçues par les entités gouvernementales et entreprises d’État liées au transport de pétrole, gaz et minerais ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez :
DGRAD (Direction Générale des Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniales et de Participations).

	Dispositions relatives au transport        (4.4.b)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant les dispositions relatives au transport ?  
	Détenteur(s) de l'information : précisez :
Site web de l’ITIE-RDC, Convention CABGOC en suivant le lien : https://drive.google.com/file/d/1iii3G0iX7P0L9pZnb-ffw5gu3c8s2BCW/view 

	Taxes, tarifs douaniers et autres paiements provenant du transport        (4.4.b)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant les taxes, tarifs douaniers et autres paiements      provenant du transport ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez :
Site web de l’ITIE-RDC, Convention CABGOC en suivant le lien : https://drive.google.com/file/d/1iii3G0iX7P0L9pZnb-ffw5gu3c8s2BCW/view

	Taux tarifaires et volume des matières premières transportées  (4.4.b)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales détiennent les informations concernant les taux tarifaires pratiqués et les volume des matières premières transportées ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez :
Site web de l’ITIE-RDC, Convention CABGOC en suivant le lien : https://drive.google.com/file/d/1iii3G0iX7P0L9pZnb-ffw5gu3c8s2BCW/view



[bookmark: _Technical_requirements_3][bookmark: _Ref191370143][bookmark: _Toc193884009]Exigences techniques
	Exigé
	4.4.a – Divulgation des flux de recettes provenant du transport 

	Disponibilité
	Les recettes significatives provenant du transport de Oil and gas sont-elles divulguées au public ?
☒ Oui           ☐ Non           
Les données publiées présentent-elles un niveau de détail et de ventilation comparable à celui des autres paiements et flux de recettes (4.7) ?
· Par projet 
☒ Oui           ☐ Non
· Par entreprise 
☒ Oui           ☐ Non
· Par entité gouvernementale
☒ Oui           ☐ Non
· Par flux de recettes 
☒ Oui           ☐ Non

Où peut-on trouver les divulgations des recettes ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources : 
Rapport ITIE-RDC 2023 (pp.115-116)

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Quelle procédure d’assurance de la qualité des données le GMP a-t-il choisie pour les flux financiers couverts par cette exigence (conformément à l'Exigence 4.9) ?
☐ Rapprochement
☒  Approche fondée sur les risques – divulgation unilatérale par le gouvernement
☐ Ni l’une, ni l’autre, dérogation approuvée par le Conseil d’administration 

Certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considèrent-elles que les informations sur les recettes significatives provenant du transport sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, pourquoi les informations sont-elles omises ?  
Précisez :
Si la réponse à l’une des questions ci-dessus est oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Expliquez :
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des informations sur les recettes significatives provenant du transport :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des recettes des transports, y compris le mécanisme d'assurance des données appliqué :  
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources : 
Rapport ITIE-RDC 2023 (pp.20 et 134) 


	Encouragé
	4.4.b.i – Description des dispositions relatives au transport

	Disponibilité
	Une description des modalités de transport est-elle disponible ?
☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, comprend-elle les éléments suivants :
☒ produit
☒ voie de transport
☒ entreprises, entités gouvernementales et entreprises d'État jouant un rôle dans le transport

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considèrent-elles que la description des modalités de transport est incomplète, peu fiable ou obsolète ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, précisez pourquoi.
Précisez :
Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Expliquez :

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non 

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation de la description des modalités de transport :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des modalités de transport : 
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources :
· Rapport ITIE-RDC 2023 (pp.20 et 134) ; 
· https://drive.google.com/file/d/1iii3G0iX7P0L9pZnb-ffw5gu3c8s2BCW/view 

	Encouragé
	4.4.b.ii – Définitions des taxes, tarifs ou autres paiements relatifs au transport et méthodologies pour les calculer.

	Disponibilité
	Les définitions des taxes, tarifs ou autres paiements relatifs au transport sont-elles disponibles ?
 ☒ Oui   ☐ Non 

Les informations sur les méthodologies utilisées pour les calculer les taxes, tarifs ou autres paiements relatifs au transport sont-elles disponibles ?
☒ Oui   ☐ Non 

Où peut-on trouver les informations sur les définitions et méthodologies ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : https://drive.google.com/file/d/1iii3G0iX7P0L9pZnb-ffw5gu3c8s2BCW/view


	Encouragé
	4.4.b.iii – Divulgation des taux tarifaires et du volume 

	Disponibilité
	Les taux tarifaires et les volumes des matières premières transportées sont-ils disponibles ?
☒ Oui   ☐ Non 

Où peut-on trouver les divulgations des taux tarifaires et les volumes des matières premières transportées ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. 
ET / OU
Autres sources : https://drive.google.com/file/d/1iii3G0iX7P0L9pZnb-ffw5gu3c8s2BCW/view


	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considèrent-elles que les informations sur les taux tarifaires et les volumes sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui   ☒ Non 
Si oui, précisez pourquoi :

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Expliquez :

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non 

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des taux tarifaires et des volumes :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des taux tarifaires et des volumes ?

Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources : 
· Rapport ITIE-RDC 2023 (pp.20 et 134) ; 
· https://drive.google.com/file/d/1iii3G0iX7P0L9pZnb-ffw5gu3c8s2BCW/view

	Encouragé
	4.4.b.iv – Divulgation des recettes non significatives liées au transport et perçues par les entités gouvernementales et par les entreprises d’État

	Disponibilité
	Les recettes non significatives perçues par les entités gouvernementales et par les entreprises d’État, liées au transport de Choose an item. sont-elles divulguées ?
☐ Oui   ☒ Non 
Où peut-on trouver la divulgation des recettes ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc. 



Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 




[bookmark: _Underlying_objective_5][bookmark: _Ref191370173][bookmark: _Toc193884010]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer la transparence des recettes publiques et des entreprises d’État provenant du transport de pétrole, de gaz et de minéraux en tant que base pour promouvoir une plus grande redevabilité dans les accords portant sur le transport de matières premières extractives impliquant l’État ou les entreprises d’État.
Accès à l’information
1. Les membres du GMP considèrent-ils que les informations sur les recettes des gouvernements et des entreprises d'État qui proviennent du transport sont suffisamment transparentes pour assurer la redevabilité des modalités de transport de matières premières extractives ?
	☒ Oui         ☐ Non
Précisez : Elles régulièrement divulguées dans les Rapports ITIE-RDC



2. Y a-t-il des projets en cours dans le pays qui rendent probable que cette exigence s'applique à l'avenir ?
	☐ Oui           ☒ Non
Précisez : Si oui, ces projets sont-ils décrits et référencés dans le dernier Rapport ITIE ? Les entreprises d'État sont-elles informées que des exigences en matière de déclaration leur seront applicables sur ce sujet ?



Utilisation de l’information
3. Les recettes et les données provenant du transport, telles que le calcul des tarifs et les informations sur le volume transporté, sont-elles disponibles en données ouvertes pour faciliter l'analyse ?
	☐ Oui         ☒ Non
Précisez :



4. Le GMP a-t-il procédé à une analyse des recettes provenant du transport ?
	☒ Oui         ☐ Non
Précisez :
· Rapport ITIE-RDC 2023 (pp.20 et 134) ; 
· https://drive.google.com/file/d/1iii3G0iX7P0L9pZnb-ffw5gu3c8s2BCW/view



7. À la connaissance du GMP, d’autres parties prenantes utilisent-elles ces informations ?
☐ Oui           ☒ Non
Précisez :

[bookmark: _Toc193884011]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez !
Les seules recettes encaissées par le Trésor public congolais en application de l’Exigence 4.4 de la Norme ITIE, via la DGRAD, sont celles provenant de ce transit (passage du gaz angolais). Elles sont intégralement divulguées chaque année via les Rapports ITIE-RDC.


[bookmark: _Ref191370223][bookmark: _Toc193884012]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	Divulgation des recettes provenant du transport (4.4.a)
Exigé
	Comprend le niveau de ventilation

	Sur l’assurance des données relatives aux recettes du transport
Exigé
	Comprend l'évaluation de la fiabilité, de l'exhaustivité et de la ponctualité.

	Description des dispositions relatives au transport (4.4.b.i)
Encouragé
	

	Définitions des taxes, tarifs douaniers et autres paiements provenant du transport (4.4.b.ii)
Encouragé
	

	Taux tarifaires et volume (4.4.b.iii)
Encouragé
	

	Recettes non significatives liées au transport perçues par les entités gouvernementales et par les entreprises d’État (4.4.b.iv)
Encouragé
	

	Disponibilité des divulgations systématiques
	Les informations sont-elles systématiquement divulguées ? Sont-elles à jour ? Sont-elles publiées par les détenteurs de l'information ?

	Pertinence des données lorsqu'elles sont liées aux questions/réformes en cours dans le pays
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Objectifs sous-jacents
	

	Autres observations
	







[bookmark: _Requirement_4.2:_In-kind][bookmark: _Toc193884013]Exigence 4.2 : Recettes perçues en nature 
Si l’Exigence 2.6 n'est pas applicable, cette Exigence ne le sera pas non plus.
[bookmark: _Ref191370285][bookmark: _Toc193884014]Ressources
	Ressources : Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
Notes d’orientation : Directives pour la déclaration par les entreprises achetant du pétrole, du gaz et des minéraux auprès des gouvernements, Prêts adossés à des ressources, Comprendre les états financiers des entreprises d’État (en anglais), Orientation sur les attentes envers les entreprises soutenant l’ITIE (en anglais)


[bookmark: _Ref191370306][bookmark: _Toc193884015]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Ref191370320]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
Recommandation stratégique de la dernière validation : 
« Pour renforcer la mise en œuvre et le suivi des paiements en nature, la RDC est encouragée à élaborer un cadre de déclaration pour divulguer les futurs paiements en nature de tous les projets miniers, pétroliers et gaziers donnant lieu à des revenus en nature pour l’État une fois qu’ils entrent dans la phase de production ».
Aucun projet n’étant entré en production, l’exigence demeure non applicable.


[bookmark: _Toc193884016]Applicabilité de l’exigence  Exigence non applicable en RDC
ⓘ Il revient au GMP d’établir si cette exigence est applicable.
Le GMP a-t-il convenu d'une définition des recettes en nature ?
☐ Oui           ☒ Non           
L'État a-t-il reçu des revenus en nature, directement ou par l'intermédiaire d'une entreprise d'État, au cours de la période examinée ?
☐ Oui           ☒ Non           
Si la réponse est « non », l'Exigence n'est pas applicable. Passez à la section suivante.
[bookmark: _Ref191370360][bookmark: _Toc193884017]Matérialité 
ⓘ La matérialité est un seuil ou un pourcentage utilisé pour déterminer quels sont les flux de recettes les plus importants et les entreprises qui contribuent de manière significative au secteur extractif d'un pays.
Le GMP a-t-il convenu d'une définition de la matérialité des recettes en nature ?
☐ Oui           ☒ Non           
La matérialité de ces recettes en nature a-t-elle été évaluée par le GMP ?
☐ Oui           ☒ Non           
Ces recettes étaient-elles significatives au cours de la période examinée ?
☐ Oui           ☒ Non           

	Si oui, indiquez si le seuil de matérialité de ces paiements est différent de celui des autres flux de recettes : Indiquez ici
Si la réponse est « non », l'Exigence n'est pas applicable. Passez à la section suivante.



Parmi les entreprises acheteuses, certaines sont-elles des entreprises soutenant l’ITIE ?
☐ Oui           ☐ Non           
Si oui, lesquelles : Faites la liste ici
[bookmark: _Ref191370379][bookmark: _Toc193884018]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire. 

[bookmark: _Ref191455541][bookmark: _Toc193884019]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Données sur les recettes en nature et les ventes des parts de production de l’État 4.2.a 
	Quelle (ou quelles) entité gouvernementale est responsable de la collecte des recettes en nature dans le secteur de Choose an item. ?

	Détenteur(s) de l'information : précisez :


	Processus de sélection des entreprises acheteuses 
4.2.b, c
	Quelle ou quelles entités gouvernementales ou entreprise(s) d’État sont chargées de sélectionner les entreprises acheteuses et de conclure des contrats de vente avec ces entreprises ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez :


	Volumes et montants versés pour l’achat de ressources 4.2.d
	Quelles sont les entreprises acheteuses qui achètent des matières premières à l'État ou aux entreprises d'État ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez les noms des négociants en matières premières au cours de la période examinée : 


[bookmark: _Technical_requirements_4]
[bookmark: _Ref191370408][bookmark: _Toc193884020]Exigences techniques
	Exigé
	4.2.a – Données sur les recettes en nature et les ventes de la part de production de l'État 

	Disponibilité
	Les informations suivantes sont-elles accessibles au public ?

· volumes reçus par l'État ou un tiers agissant à son compte
☐ Oui           ☒ Non           
· volumes vendus par l'État ou un tiers agissant à son compte
☐ Oui           ☒ Non
· recettes provenant de la vente
☐ Oui           ☒ Non
· recettes transférées à l’État issues du produit des ventes des matières premières
☐ Oui           ☒ Non
Le cas échéant, ces informations comprennent-elles :
· paiements en devises ou en nature liés à des accords de swap
☐ Oui           ☒ Non
· paiements en devises ou en nature liés à des prêts adossés à des ressources
☐ Oui           ☒ Non
Les données publiées sont-elles ventilées par entreprise acheteuse ?
☐ Oui           ☒ Non
Les données publiées sont-elles ventilées à un niveau de détail conforme à la déclaration des autres paiements et flux de recettes (4.7) ?
· Par projet
☐ Oui           ☒ Non
· Par entreprise 
☐ Oui           ☒ Non
· Par entité gouvernementale
☐ Oui           ☒ Non
· Par flux de recettes
☐ Oui           ☒ Non

Où peut-on trouver les informations sur les volumes et valeur, le type de matière première vendue et les recettes tirées de la vente ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

	
	

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations

	Quelle procédure d’assurance de la qualité des données le GMP a-t-il choisie pour les flux financiers couverts par cette exigence (conformément à l'Exigence 4.9) ?
☐ Rapprochement
☐  Approche fondée sur les risques – divulgation unilatérale par le gouvernement
☐ Ni l’une, ni l’autre, dérogation approuvée par le Conseil d’administration 

Est-ce que vous ou certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que les informations sur les recettes en nature sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ? 
☐ Oui           ☐ Non

Est-ce que vous ou certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que les informations sur les volumes et valeurs par matière première vendue sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ? 
☐ Oui           ☐ Non  

Si la réponse à l’une de ces questions est oui, précisez pourquoi : 

Si la réponse à l’une de ces questions est oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Expliquez :

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des informations sur les recettes en nature, les données sur les volumes des ventes, les valeurs et les matières premières :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité ? 
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information. Il peut également s'agir d'un audit réalisé par l'institution de contrôle de l'État, l'inspecteur général, etc.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc. 

	Attendu
	4.2.a – Ventilation des divulgations en nature

	Disponibilité
	Les flux de recettes en nature sont-ils ventilés :
☐ par vente
☐ par type de produit
☐ par prix

Où peut-on trouver les recettes ventilées par vente, type de produit et prix ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Si les recettes en nature ne sont pas encore ventilées de cette manière, le GMP envisage-t-il de le faire ?
☐ Oui   ☐ Non 
Expliquez :

Où peut-on trouver confirmation que cette question a été abordée au sein du GMP et avec les entreprises acheteuses ?
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.

Si les divulgations n’ont pas encore été publiées par vente, type de produit et prix, est-ce dû à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des informations sur les recettes en nature, les données sur les volumes des ventes, les valeurs et les matières premières :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

	Encouragé
	4.2.a – Propriété du produit vendu et nature du contrat

	Disponibilité
	Les informations sur la propriété du produit vendu sont-elles disponibles ?
☐ Oui   ☐ Non
Les informations sur la nature du contrat sont-elles disponibles ?
☐ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver les informations sur la propriété du produit vendu et sur la nature du contrat :
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.


	Encouragé
	4.2.b – Processus de sélection des entreprises acheteuses

	Disponibilité
	Une description de la procédure de sélection des entreprises acheteuses est-elle disponible ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, cette description comprend-elle :
· les critères techniques et financiers utilisés 
☐ Oui   ☐ Non
· la liste des entreprises acheteuses sélectionnées
☐ Oui   ☐ Non
· les informations relatives à la propriété effective des entreprises acheteuses (lorsqu'elles sont disponibles) 
☐ Oui   ☐ Non
· l'identité des intermédiaires ou des agents (le cas échéant) 
☐ Oui   ☐ Non
· tout écart significatif par rapport au cadre légal et réglementaire en vigueur régissant le processus de sélection des entreprises acheteuses et les contrats de ventes associés.
☐ Oui   ☐ Non
Où peut-on trouver les divulgations sur le processus de sélection des entreprises acheteuses ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.


	Encouragé
	4.2.c – Contrats de vente

	Disponibilité
	Les contrats de vente associés avec les entreprises acheteuses sont-ils divulgués ?
☐ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver les divulgations des contrats de vente associés avec les entreprises acheteuses ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.


	Attendu
	4.2.d – Volumes reçus et paiements effectués par les entreprises acheteuses

	Attentes envers les entreprises 4 – pour les entreprises acheteuses soutenant l’ITIE
	Parmi les entreprises acheteuses, celles qui soutiennent l'ITIE doivent divulguer les volumes reçus et les paiements effectués, conformément à la norme ITIE et aux directives de l'ITIE pour la déclaration des entreprises achetant du pétrole, du gaz et des minéraux aux gouvernements, à moins que la divulgation ne soit pas possible.
Les entreprises soutenant l'ITIE divulguent-elles tous les volumes reçus et les paiements effectués ?
☐ Oui   ☐ Non
Si non, lesquelles ne le font pas, ou à un niveau de détail insuffisant ? Précisez :


	Encouragé
	4.2.d – Volumes reçus et paiements effectués par les entreprises acheteuses

	Disponibilité
	Les volumes reçus par les entreprises acheteuses de la part de l'État ou des entreprises d'État sont-ils disponibles ?
☐ Oui   ☐ Non
Les paiements effectués par les entreprises acheteuses à l'État ou aux entreprises d'État sont-ils disponibles ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, ces paiements incluent-ils :
· les paiements (en devises ou en nature) liés à des accords de swap
☐ Oui           ☐ Non
· les paiements liés à des prêts adossés à des ressources
☐ Oui           ☐ Non

	Niveau de ventilation et de détail
	Les informations fournies par les entreprises acheteuses sont-elles ventilées par :
· vendeur
☐ Oui   ☐ Non
· contrat
☐ Oui   ☐ Non
· vente
☐ Oui   ☐ Non
Les divulgations comprennent-elles les informations suivantes :
· la nature du contrat (par exemple au comptant ou à terme)
☐ Oui   ☐ Non
· le port de chargement
☐ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver la divulgation des volumes reçus et des paiements effectués par les entreprises acheteuses :
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière par les détenteurs de l’information, généralement les négociants en matières premières.
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc.


	Encouragé
	4.2.e – Fiabilité des informations sur les recettes en nature

	Fiabilité des aspects encouragés
	Est-ce que vous ou certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) avez des doutes concernant la fiabilité des données suivantes ?
· Propriété du produit vendu et nature du contrat
☐ Oui           ☐ Non
· Processus de sélection des entreprises acheteuses
☐ Oui           ☐ Non
· Contrats de vente  
☐ Oui           ☐ Non
· Volumes reçus et paiements effectués par les entreprises acheteuses
☐ Oui           ☐ Non
· Niveau de ventilation des achats des entreprises acheteuses
☐ Oui           ☐ Non

Si oui, quelles données sont concernées et pourquoi ? Précisez : par exemple, les accords de vente ne sont pas complets

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Décrivez

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des informations ci-dessus :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'examen de la fiabilité des aspects encouragés de cette exigence ?
Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, étude thématique de l’ITIE, etc. 




Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 




[bookmark: _Underlying_objective_6][bookmark: _Ref191370418][bookmark: _Toc193884021]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer la transparence dans le cadre de la vente de ressources pétrolières, gazières et/ou minières, ou d’autres recettes perçues en nature, afin de permettre au public d’évaluer si les valeurs des ventes correspondent aux valeurs du marché et d’assurer la traçabilité des résultats de la vente de ces produits vers le Trésor public.
Utilisation de l’information
1. Le GMP considère-t-il que la vente de matières premières, ou autres recettes en nature, est transparente, garantissant ainsi la traçabilité et contribuant à réduire les risques de corruption ?
☐ Oui           ☐ Non
Précisez :

2. Y a-t-il eu des problèmes ou controverses importants, des réformes en cours liées à la vente de Choose an item. ou autres recettes en nature perçues, au cours de la période couverte par les dernières déclarations ITIE ? 
	☐ Oui           ☐ Non
Précisez :



3. Le GMP a-t-il entamé un dialogue sur ces questions en utilisant les données ou les processus de l'ITIE ?
	☐ Oui           ☐ Non
Si oui, décrivez comment le GMP a exploité les données ou les processus de l'ITIE pour répondre à ces défis :



4. Les informations décrites ci-dessus sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel ?
	☐ Oui           ☐ Non
Décrivez le ou les jeux de données disponibles et leur format :



5. Le GMP a-t-il procédé à une analyse de la vente de Choose an item. pour le compte de l'État, ou des autres recettes en nature ? Il peut s'agir d'une évaluation visant à déterminer si les valeurs de vente correspondent aux valeurs sur le marché.
	☐ Oui           ☐Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse et ses principales conclusions :



6. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☐ Oui           ☐Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse :



[bookmark: _Toc193884022]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☒ non applicable

	Expliquez
Exigence non applicable. 
En effet, dans le Secteur des Hydrocarbures où il est habituellement d’usage, aucun projet, en termes de contrat de partage de production (CPP) n’est entré en production pour permettre à l’État de percevoir ces genres de revenus découlant de la commercialisation de ses parts d’huile par une entreprise publique ou un tiers désigné par l’État. De même, dans le secteur minier, à ce jour, aucun CPP n’a été signé entre l’État et les privés pour donner lieu à ces types de revenus. 


[bookmark: _Ref191370429][bookmark: _Toc193884023]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	4.2.a – Données sur les recettes en nature et les ventes des parts de production de l’État, y compris le niveau de ventilation et de détail
Exigé
	Comprend un niveau suffisant de ventilation

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité
Exigé
	Comprend la méthode de qualité et d'assurance des données choisie


	4.2.a – Ventilation supplémentaire
Attendu
	

	4.2.a – Propriété du produit vendu et nature du contrat
Encouragé
	

	4.2.b – Processus de sélection des entreprises acheteuses
Encouragé
	Description du Processus de sélection des entreprises acheteuses :
critères techniques et financiers utilisés 
liste des entreprises acheteuses sélectionnées
informations relatives à la propriété effective des entreprises acheteuses
identité des intermédiaires ou des agents (le cas échéant) 
écarts significatifs

	4.2.c – Contrats de vente
Encouragé
	

	4.2.d – Volumes reçus et paiements effectués par les entreprises acheteuses, y compris le niveau de ventilation et de détail pour les entreprises soutenant l’ITIE (s’il y en a)
Attendu
	

	4.2.d – Volumes reçus et paiements effectués par les entreprises acheteuses, y compris le niveau de ventilation et de détail 
Encouragé
	

	4.2.e Examen de la fiabilité des aspects encouragés des divulgations des recettes en nature 
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données lorsqu'elles sont liées aux questions/réformes en cours dans le pays
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	




	




[bookmark: _Requirement_4.3:_Barter][bookmark: _Toc193884024]Exigence 4.3 : Dispositions relatives aux infrastructures et aux accords de troc

Même s’il n’y a pas d'entreprise d'État dans votre pays, le gouvernement peut malgré tout conclure des accords avec d'autres entreprises ou pays afin de garantir un prêt, une infrastructure ou des services, en échange d’une livraison présente et future de ressources. Suivez le guide pour déterminer si c'est le cas.
[bookmark: _Ref191370443][bookmark: _Toc193884025]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation.
· Notes d’orientation : Fourniture d’infrastructures et accords de troc, Prêts adossés à des ressources



[bookmark: _Ref191370511][bookmark: _Toc193884026]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Ref191370570]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
Recommandation stratégique de la dernière validation :
« Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC pourrait étudier les moyens de renforcer la divulgation systématique d’informations relatives aux accords d’infrastructure de type troc tels que l’accord SICOMINES. La RDC pourrait souhaiter étendre son utilisation des divulgations ITIE afin d’améliorer la transparence des exonérations fiscales liées à l’accord SICOMINES ».
Avancées : 
Les contrats et documents annexes à la Convention sont divulgués systématiquement  par le Ministère des mines via la CTCPM (DRC Mining Datawerahouse).
Bien que la divulgation systématique des informations sur le projet (infrastructures notamment)  ne soit pas encore au point au niveau des entités étatiques impliquées, à la suite de la publication du Rapport thématique sur l’évaluation du projet SICOMINES qui a mis en lumière plusieurs déséquilibres, l’Inspection Générale des Finances a utilisé le contenu de ce rapport qui a permis au Gouvernement de renégocier le contrat, l’équilibrer et conclure l’avenant  n°5. 


[bookmark: _Toc193884027]Applicabilité de l’exigence 
ⓘ Il revient au GMP d’établir si cette exigence est applicable.
Le GMP a-t-il évalué s'il existait des accords ou ensembles d'accords afférents à la fourniture de biens et de services en échange – total ou partiel – de concessions pour la prospection ou l’exploitation de Mining and quarrying, ou pour la livraison physique de ces matières premières ?
☒ Oui           ☐ Non           
Le GMP a-t-il pris en compte dans son évaluation les prêts, subventions, travaux d'infrastructure ou la fourniture de services ?
☒ Oui           ☐ Non           
Le GMP a-t-il inclus la fourniture de biens et de services garantis par des flux de revenus futurs provenant de leurs richesses en ressources naturelles, et qui répondent à la définition de la dette souveraine garantie du Fonds monétaire international ?
☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, y avait-il des accords actifs au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non           

	Si oui, expliquez : Par exemple, faites ici la liste des accords actifs au cours de la période examinée qui sont qualifiés d'accords de troc et de prêts adossés à des ressources.
Une seule convention complétée par cinq avenants qui peuvent être consultés en suivant ce lien : 
Convention de collaboration entre la RDC et le Groupement d’Entreprises Chinoises (GEC) relative au développement d’un projet minier et d’un projet d’infrastructures en RDC du 22 avril 2008.

Si la réponse est « non », l'Exigence n'est pas applicable. Indiquez la référence à la documentation dans laquelle l'applicabilité a été envisagée, par exemple une étude de cadrage, les procès-verbaux des réunions du GMP, un rapport de l’ITIE, etc.
Pour la Validation, le fichier est prêt pour la signature du GMP. 


[bookmark: _Toc193884028]Matérialité 
ⓘ La matérialité est un seuil ou un pourcentage utilisé pour déterminer quels sont les flux de recettes les plus importants et les entreprises qui contribuent de manière significative au secteur extractif d'un pays.
Le GMP a-t-il convenu d'une définition de la matérialité concernant les accords de troc et les dispositions relatives aux infrastructures ?
☒ Oui           ☐ Non           
Si oui, indiquez si le seuil de matérialité de ces transactions est différent de celui des autres flux de recettes : Indiquez ici, éventuellement en faisant référence à la documentation existante
La convention susindinquée, appelée « Projet SICOMINES », est la seule que la RDC a signé jusque-là et qui soit de « type troc ».
De part sa particularité, le Comité Exécutif publie, depuis son rapport couvrant l'exercice 2010, des informations relatives au Projet SICOMINES. Ces informations portent entre autres sur les flux financiers, la production et les exportations, les investissements réalisés dans le volet minier ainsi que les travaux réalisés dans le cadre du volet infrastructures.
Cela étant, les transactions  impliquant le Projet SICOMINES sont retenues sans application de la matérialité et la Société d’office retenue dans le périmètre de déclaration de l’ITIE et ce, depuis le Rapport ITIE-RDC de l’Exercice 2010.
La matérialité de ces transactions en espèces ou en nature a-t-elle été évaluée par le GMP ?
☒ Oui           ☐ Non           
Ces transactions en espèces ou en nature étaient-elles significatives au cours de la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non     
	[bookmark: _Toc178938606]Si oui, indiquez la référence où l’on peut trouver l’établissement de la matérialité.  
· Rapport ITIE-RDC (p.106)
Si la réponse est « non », l'Exigence n'est pas applicable. Indiquez la référence à la documentation dans laquelle l'applicabilité a été envisagée, par exemple une étude de cadrage, les procès-verbaux des réunions du GMP, un rapport de l’ITIE, etc.
Pour la Validation, le fichier est prêt pour la signature du GMP.


[bookmark: _Ref191370643][bookmark: _Toc193884029]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire. 

[bookmark: _Ref191455567][bookmark: _Toc193884030]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques.

	
	Question
	Réponse

	Accords de troc et dispositions relatives aux infrastructures (4.3.b)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales ou liées à l’État (y compris les entreprises d’État) ont conclu des accords de troc ?
	Détenteur(s) de l'information : précisez :
· GECAMINES
· APCSC (Agence de Pilotage, de Coordination et de Suivi des Conventions de Collaboration signées entre la République Démocratique du Congo et les partenaires privés)
· ACGT (Agence Congolaise des Grands Travaux)
· SICOMINES S.A



[bookmark: _Technical_requirements_5][bookmark: _Ref191370674][bookmark: _Toc193884031]Exigences techniques
	Exigé
	4.3.b – Description des accords d'infrastructure et des accords de troc

	Type d’accord
	Quelle est la nature de l'accord ? Cochez (plusieurs réponses possibles) :
☒ Accords fournissant une infrastructure en échange de licences minières, pétrolières ou gazières
☒ Accords fournissant une infrastructure en échange de livraisons futures de matières premières pétrolières, gazières ou minières
☒ Accords octroyant des prêts en échange de livraisons futures de matières premières pétrolières, gazières ou minières
☐ Accords couvrant l’échange de matières premières pétrolières, gazières et minières, en vertu desquels les revenus en nature de l’État sont échangés contre d’autres types de matières premières (peut inclure des swaps)
☐ Accords afférents à la fourniture de services (par exemple : services militaires) en échange de licences extractives
☐ Accords afférents à la fourniture de services (par exemple : services militaires) en échange de livraisons futures de matières premières pétrolières, gazières ou minières
☐ Autres, précisez :


	Disponibilité
	Les accords sont-ils décrits de manière exhaustive au public ?
☒ Oui           ☐ Non     
La description inclut-elle :
· les conditions du contrat et des accords associés
☒ Oui           ☐ Non     
· les parties impliquées
☒ Oui           ☐ Non     
· les ressources qui ont été engagées par l’État (matière première, volume et valeur)
☒ Oui           ☐ Non     
· la valeur de la contrepartie en termes de flux financiers et économiques 
☒ Oui           ☐ Non     
· les mécanismes permettant de suivre en permanence les transferts qui ont lieu dans le cadre des accords
☒ Oui           ☐ Non     
· la matérialité de ces accords comparativement aux contrats conventionnels
☐ Oui           ☐ Non     

La divulgation fournit-elle un niveau de détail et de ventilation comparable à celui des autres paiements et flux de recettes ?
☒ Oui           ☐ Non     

Où peut-on trouver la description de ces accords ? 
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière, généralement par l’entité gouvernementale qui a conclu l’accord (détenteurs de l’information) :
· Ministère des Mines, CTCPM : Convention de collaboration entre la RDC et le Groupement d’Entreprises Chinoises (GEC) relative au développement d’un projet minier et d’un projet d’infrastructures en RDC du 22 avril 2008.
· APCSC : Conventions - APCSC
ET / OU
Autres sources : Site internet de l'ITIE-RDC :
· Rapport de l'ITIE 2023 (pp.113-115) 
· Etude thématique de l’ITIE-RDC : RAPPORT D'EVALUATION_PROJET SICOMINES_Version Finale - Google Drive
· Rapport ITIE-RDC 2010
Où peut-on trouver la valeur des transactions pour l'année au cours de laquelle ces accords sont examinés ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière, généralement par l’entité gouvernementale qui a conclu l’accord (détenteurs de l’information)
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE 
· Rapport de l'ITIE 2023 (p.139, Tableau 67 ; pp.148, 165, 167 et 169) ; Annexes 26, 27, 28 et 30  

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations ?
Rapport de l'ITIE 2023 (pp. 20-21).
Rapports ITIE 2022, 2021

	Exigé
	4.3.c – Qualité et assurance des données

	Qualité et assurance des données
	Le GMP a-t-il convenu d’une procédure d’assurance de la qualité des données conformément à l'Exigence 4.9 ?
☒ Oui           ☐ Non     

Où peut-on trouver la procédure convenue par le GMP relative à la qualité et de l'assurance des données pour les accords d'infrastructure et les accords de troc ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière, généralement par l’entité gouvernementale qui a conclu l’accord (détenteurs de l’information)
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE 
Rapport de l'ITIE 2023 (pp. 129 et ss.)[footnoteRef:5]. Rapport 2022 [5:  En tant qu’entreprise, la déclaration de SICOMINES est soumise à la même procédure d’assurance qualité que celles de toutes les autres entreprises, à la seule différence que, pour les investissements miniers et les travaux d’infrastructures, la déclaration de SICOMINES  qui est signée par le haut responsable  comme toute information du contecte, est rapprochée avec celles de l’APCSC et de l’ACGT. ] 

Est-ce que vous ou certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que la description des accords d'infrastructure et des accords de troc est incomplète, peu fiable ou obsolète ? 
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, précisez :

Est-ce que vous ou certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considérez que la ou les valeurs des transactions liées aux accords d'infrastructure et accords de troc sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ? 
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, précisez :

Si oui, ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des déclarations de l'ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Décrivez

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation de ces informations :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

	Encouragé
	4.3.b – Publication des accords de troc et d’infrastructure

	Disponibilité
	L’accord de troc ou d’infrastructure sous-jacent est-il accessible au public ?
☒ Oui           ☐ Non     
Inclut-il les accords de prêts adossés à des ressources ?
☒ Oui           ☐ Non     

Où peut-on trouver la procédure convenue par le GMP relative à la qualité et de l'assurance des données pour les accords d'infrastructure et les accords de troc ?
Divulgations systématiques : site internet ou publication régulière, généralement par l’entité gouvernementale qui a conclu l’accord (détenteurs de l’information) : 
Site Ministère des mines (CTCPM) : voir point
ET / OU
Autres sources : Rapport de l'ITIE ;
 Rapport de l'ITIE 2023 (pp. 129 et ss.)[footnoteRef:6]. [6:  En tant qu’entreprise, la déclaration de SICOMINES est soumise à la même procédure d’assurance qualité que celles de toutes les autres entreprises, à la seule différence que, pour les investissements miniers et les travaux d’infrastructures, la déclaration de SICOMINES est rapprochée avec celles de l’APCSC et de l’ACGT. ] 




Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 
L’Inspection Générale des Finances (IGF), qui avait adressé à l’ITIE-RDC une requisition d’information sur le Projet SICOMINES a utlisé les données ITIE pour mener sont audit, dont les conclusion ont conduit à la renégociation de la Convention de base et à la conclusion de 5ème Avenant visant le rééquilibrage des intérêts réciproques des parties.



[bookmark: _Underlying_objective_7][bookmark: _Ref191370695][bookmark: _Toc193884032]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer une compréhension publique des dispositions relatives aux infrastructures et des accords de troc, y compris des prêts adossés à des ressources, qui constituent une part importante des bénéfices du gouvernement d’un projet extractif, à comparer avec d’autres paiements d’entreprises et recettes publiques en espèces issus des secteurs pétrolier, gazier et minier. Cela constitue une base de comparaison avec les accords conventionnels.  

Access to information
1. Les membres du GMP considèrent-ils que les informations sur les dispositions relatives aux infrastructures et les accords de troc sont expliquées de manière accessible, permettant au public de comprendre les termes clés et la valeur et l'impact futur de ces accords sur les recettes publiques ?
	☒ Oui           ☐ Non
Précisez : Le débat public intérressant qui est né dès la publication du premier Rapport ITIE contenant les informations sur le Projet SICOMINES et qui se poursuit inlassablement atteste de la compréhension, par le public, des termes clés, de la valeur et de l'impact futur de cette Convention sur les recettes publiques.  



2. La valeur des transactions, les variables de calcul ou d'autres données connexes permettant de calculer la valeur de l'accord ont-elles été publiées dans un format ouvert ?
	☒ Oui           ☐ Non
Précisez : Le Site de la CTCPM et de l’ITIE publient de données en formats réutilisables.



3. Le GMP ou d'autres parties prenantes ont-ils procédé à une analyse des conditions de ces accords ?
	☒ Oui           ☐ Non
Précisez : Plusieus OSC publient des analyses sur SICOMINES,
CONGO MINES : 
· Détails de la société - Mines du Congo
· Projets miniers et infrastructures - Mines Congo



4. Y a-t-il eu des problèmes ou des controverses importants, ou des réformes en cours concernant les dispositions relatives aux infrastructures, les accords de type troc, y compris les prêts garantis par les ressources, au cours de la période couverte par les dernières divulgations de l'ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
Précisez : L’audit mené par l’IGF a conduit à la signature de l’Avenant n°5 en 2024.
[bookmark: _Toc178938610]
5. Le GMP a-t-il connaissance de projets du gouvernement visant à réviser les accords existants ou à en conclure de nouveaux ? Le gouvernement a-t-il informé le GMP de tels projets ?
☒ Oui           ☐ Non
Précisez : Avenant n°5 à la Convention de Collaboration de 2008.

6. Est-il prévu de divulguer systématiquement les conditions des accords et de suivre publiquement et de manière continue les transferts qui ont lieu dans le cadre des accords ?
☒ Oui           ☐ Non
Précisez : En RDC, tous les contrats miniers sont systématiquement publiés, avec leurs avenants et annexes et ce, en application de la législation congolaise (Article 7 quater du Code minier)

[bookmark: _Toc193884033]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒
	☐

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez :
L’Exigence elle-même et tous ses critères qualitatifs sont rencontrés dans la mise en œuvre. 


[bookmark: _Ref191370712][bookmark: _Toc193884034]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	Applicabilité et matérialité des dispositions relatives aux infrastructures et des accords de troc (4.3.a)
Exigé
	

	Description des accords d'infrastructure et de troc (4.3.b)
Exigé
	

	Qualité et assurance des données (4.3.c)
Exigé
	

	Publication des accords de troc et d'infrastructure (4.3.b)
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données lorsqu'elles sont liées aux questions/réformes en cours dans le pays
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	







[bookmark: _For_Validation:_MSG][bookmark: _Toc174005540][bookmark: _Ref190793983][bookmark: _Toc193884035]Pour la Validation : signature du GMP
Veuillez indiquer ci-dessous les noms et coordonnées des responsables qui soumettent ces informations au nom de leur collège. Ajoutez autant de lignes que nécessaire.
	Nom 
	Pour :
	Adresse mail ou numéro de téléphone 

	 Guylain NYEMBO MBWIZYA
	le gouvernement 
	 

	 YVONNE MBALA
	les entreprises
	 

	 JEREMIE KABAMBI
	la société civile
	 



Date de la signature du GMP
Click or tap to enter a date.


*** Fin du formulaire
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